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CEROMÛUE. 

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Copenhague, 5 septembre. 

D'après le journal Faedrelandet, la Prusse et l'Autriche 

nt informé le gouvernement danois que l'affaire du duché 

de Holsiein a été l'objet de délibérations dans la commis-

sion de la Diète german que. _ 
Le journal Faedrelandet ajoute que cette communica-

tion n'exige pas de réponse. 

Marseille, 0 septembre. 

leDiario, de Barcelone, en date du 2 septembre, dé-

clare lenir de bonne source que le concordat signé à Ro-

me, le 25 août, repose sur les bases suivantes : 

^amortissement absolu des biens du clergé. Rem-

boursement de ces biens en inscriptions inaliénables. 

Le Diario fdicite à cette occasion le pape et l'ambassa-

deur, M. Rios-Rosas, de l'esprit de conciliation dont ils 

ont l'ait preuve. 

Bruxelles, 6 septembre, -4 h. 45 m. du soir. 

Le sénat a adopté aujourd'hui l'article 1" du projet de 

loi sur les travaux publics concernant les fortific-aiions 

d'Anvers, à la majorité de 34 voix contre 15; 4 membres 

se sont abstenus. 

ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 3 septembre, sont 
nommés : 

Juge de paix du canton de Commentry, arrondissement de 
Montliiçon (Allier), M. Jolivet, avocat, ancien avoué, suppléant 
au juge de paix du canton ouest de Monlluçon (exécution de 
« loi du 16 juin 1839). 

Jugede paix du canton du Bourg-du-Péage, arrondisse-
MIU de Valence (D.ôme), M. Jean-Antoine Courty, avocat, 
«a remplacement de M. Lambert, démissionnaire. 

J"ge de paix du canton de Baguères-de-Luchon, arrondis-
sent de Saint-Gaudens (Haute Garonne), M. Simon-Bru-
o-tlenn-Eugène Labatut, avocat, conseiller municipal, en 

remplacement de M. Gascon, démissionnaire. 

u
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juge de paix du canton de Montsurs, arron-

dissement de Laval (Mayenne), M.Auguste Vétillard, maire, 
en remplacement de M. Rousseau, démissionnaire. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3' chambre). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audiences des 7, 14 et 23 juillet. 

COMMIS VOYAGEUR DÉCÉDÉ. — RÉPÉTITION CONTRE SA SUC-

CESSION. — COMPETENCE DU TRIBUNAL DE COMMERCE DU 

LIEU OU LE TRAITÉ A ÉTÉ FAIT. 

/. Doit être réputé commis-voyageur, et non simple manda-
taire, celui qui a pris envers un négociant l'engagement 
d'employer son temps et son industrie pour l'intérêt de ce 
négociant par des voyages à l'intérieur ou à l'extérieur, 
pendant un temps déterminé, moyennant une part dans les 
bénéfices nets, avec stipulation d'un traitement mensuel 
déterminé, en cas de retour pour le besoin des affaires à 
lui confiées. 

II. En conséquence, c'est devant le Tribunal de commerce du 
lieu oit la convention a été passée, et conformément aux 
articles ti34 du Code de commerce et -426 du Code de proc. 
civ., que doivent être portées les demandes en répétition 
formées contre les héritiers de ce commis voyageur, et non 
devant le Tribunal du lieu de l'ouverture de sa succes-
sion, dans les termes de Vart. 59 du Code de proc. civ. 

Le contraire avait été décidé par le Tribunal de com-

merce de la Seine, qui n'avait vu dans la convention ci-

dessus analysée qu'un simple mandat, s'était déclaré in-

compétent, et avait renvoyé les parties devant le Tribunal 

du lieu de l'ouverture de la succession du mandataire. 

Mais, sur l'appel, la Cour a rendu l'arrêt infirmaiif sui-

vant qui fait suffisamment connaître les faits et circon-
stances de la cause : 

« Le Cour. 

« Considérant que, par acte sous seing privé, en date du 
18 juillet^ 1818, Millon a pris vis-à-vis de Cabany, négociant 
à Paris, l'engagement d'employer son temps et sou industrie 
pour l'intérêt de la maison Cubany, par des voyages en Es-
pagne pendant trois ans, moyennant un quart dans les béné-
fices nets; qu'il a été, en outre, stipulé qu'au cas de retour à 
Paris dudit Millon pour les besoins des affaires à lui confiées, 
il recevrait ISO francs par mois; qu'enfin il remettrait, cha-
que mois, son compte de recettes et dépenses, et que le compte 
dudit Millon serait réglé et arrêté chaque année; 

.' Considérant que Millon et Cabany étant décédés, la veuve 
de ce dernier, agissant comme créancière de feu son mari, a 
assigné devant le Tribunal de commerce de la Seine les héri-
tiers Millon en restitution d'une somme de 40,842 fr. 52 c, 
qu'elle soudent avoir été touchée par leur auteur comme voya-
geur de la maison de commerce de feu son mari, et que le 
Tribunal s'est déclaré incompétent sur le motif que lea con-
ventions intervenues entre Millon et Dabany avaient pour ob-
jet un simple mandat ; 

« Mais considérant qu'il résulte des termes et de l'esprit de 
la convention ci-dessus rappelée, que Millon était le commis 
voyageur de la maison Cabany ; que l'art. 634 du Code de 
commerce attribue aux juges consulaires la connaissance des 
actions contre les commis pour le fait du trafic du marchand 
auquel ils sont attachés ; 

« Considérant que si l'art. 59 du Code de procédure renvoie 
devant le Tribunal de l'ouverture de la succession les deman-
des intentées par les créanciers du défunt avant le partage, 
cette disposition, qui a pour objet de concentrer les actions 
civiles, n'enlève point aux juridictions exceptionnelles la con-
naissance des contestations qui leur sont spécialement dévo-
lues ; que l'ordre des juridictions ne saurait fléchir devant les 
règles d'ajournement tracées par l'art. 59, qu'il les domine, 
au contraire, comme intéressant Tordre public; 

«Considérant qu'un litige, commercial de sa nature,ne cesse 

pas d'être tel par le décès des parties contractantes, et qu'aux 
termes de l'art. 426 du Code de procédure civile, les veuves 
et héritiers des justiciables du Tribunal de commerce y doi-
vent être assignées, soit en reprise soit par action nouvelle; 

« Considérant que les sommes réclamées par la veuve Caba-
ny devaient, dans l'intention commune des parties contrac-
tantes et d'après la convention du 18 juilUt 4818, être payées 
à Paris, au siège de la maison de commerce; que par suite le 
Tribunal de commerce était compétent pour statuer sur l'exé-
cution ou l'inexécution de l'engagement ptis par feu Millon ; 

« Infirme; dit queleTribunal, était compétent et renvoie la 

cause et les parties devant le même Tribunal composé d'au-
tres juges, pour être fait droit, etc. » 

(Plaidants, Me Ronjat pour la veuve Cabany, appelante; 

Me Lefèvre-Pontalis pour les héritiers Millon, intimés ; M. 

Sapey, substitut de M. le procureur - général, conclu-

sions conformes.) 

TRIBUNAL CIVIL DE DREUX. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Guyard. 

Audiences des 23 et 30 août. 

QUITTANCE SUBROGATOIRB. 

La subrogation conventionnelle n'est-elle absolument valable 
qu'à la condition d'être consentie en même temps que le 

paiement ? — Rés. aff. 

Dans le cours de l'année 1859, un sieur Lécuyer, no-

taire au Tremblay-le-Vicomte, dans le canton de Chàteau-

neuf (Eure-et-Loir), a pris la fuite, laissant un passif, on 

le croirait à peine , de plus d'un million ! Le Tribunal de 

Dreux a nommé pour liquidateur M
e
 Tocque, avoué près 

ce siège, et confié l'inventaire et le dépôt de ses papiers 

à M
e
 Vaudran, notaire. Une itistiuction criminelle se pour-

suit et a déjà fait découvrir des faux nombreux. C'est au 

milieu de cette catastrophe, qui laisse de nombreuses vic-

times, qu'est née l'affaire dont nous rendons compte. 
M. Allais, honnête cultivateur retiré du labour, remit, 

en janvier 1853, au sieur Lécuyer, une somme de 2,000 

francs pour être placée. Dans les premiers jours de juillet 

de la même année, le notaire annonça à son client le pla-

cement de cette somme, et lui remit la grosse d'un acte 

reçu par lui à la date du 26 juin 1853. Cet acte constatait 

que les époux Sauvin, créanciers d'un nomme Ghollet, 

d'une somme de 2.500 fr. pour prix de biens a u» vendus, 

le 22 décembre 1849, avaient reçu du sieur Allais 2,000 

francs en 1 acquit de Choilet, dès le 1" janvier 1853. Par 

suite de ce paiement, les époux Sauvin déclaraient subro- J 

ger le sieur Allais dans tous leurs droits et actions. 

Jusqu'au 1" janvier 1857, Lécuyer paya au sieur Allais, 

au nom de Choilet, les intérêts annuels de ces 2,000 fr. 

Lorsque Lécuyer tomba en déconfiture, M. Allais ayant 

réclamé de Choilet lui-même le montant de sa créance, 

Choilet lui dit ne rien lui devoir et avoir remboursé (ce 

qui était vrai) à Lécuyer le prix de la vente de 1849, les 

17 mai 1855 et 18 mai 1856. 

Des poursuites sont dirigées par M. Allais contre Choi-

let. Ce dernier y forme opposition, et se borne à soutenir 

que la subrogation qu'on lui oppose est radicalement 

nulle, puisqu'elle constatait un versement de fonds re-

montant six mois environ avant la subrogation. 

M" Doublet de Boisthibault, avocat du barreau de Char-

tres, se présente dans l'intérêt de M. Allais. 

Il soutient, malgré les termes exprès du Code Napo-

léon (l'art. 1250, § 1
er

 du Code Napoléon), que cet article 

dans son espiit doit être interprété de la sorte : Le tiers 

qui lembourse de bonne foi la créance d'un autre, peut 

faire ce versement avec ou sans quittance. S'il ne donne 

pas de quittance ou si elle contient réserve de la subroga-

tion, cette subrogation peut êtie l'objet d'un acte posté-

rieur à la dation d'argent. L'acte qui intervient alors ne 

fait que constati-r tout à la fois, et le paiement antérieur, 

et la cù-jdiiion sine quâ non de ce paiement, c'est-à-dire 

la subrogation. Dans ce sens, on peut citer Duramon, t. 

12, p. 184. — Mourlon (Théorie des subrog., p. 245). — 

La loi, 76, du Digesie, de Sol, —Et deux ariêts de la 

Cour de eassation des 31 mai 1848 et 6 novembre 1854, 

rapportés par Dalloz, vol. de 1848, p. 209, et de 1854, 

p. 428 et 429. 

L'avocat faisait d'ailleurs remarquer que celte contes-

tation n'avait au fond aucun intérêt pour Choilet. La su-

brogation déclarée irrégulière, M. A lais, porteur de la 

quittance de Sauvin, avait toujours contre Choilet l'action 

negotiorum gestorum (V. Durauton, t. 12, p. 186, et 

Toullier, t. 7, p. 137) ; sa condamnation était inévitable. 

M" Desvaux, avoué, a plaidé, dans l'intérêt de Choilet, 

le système contraire. Si la subrogation n'a pas lieu en 

même temps que le paiement, elle l'annule. La raison, 

c'est qu'il n'y a plus de créance, le paiement pur et sim-

ple l'a éteinte ; on ne peut pas la faire revivre, transpor-

ter une créauce qui n'existe plus, et donner la vie au 

néant. C'est l'opinion de Toullier, t. 7, p. 137, n° 116, et 

de quelques arrêts qu'il cite. 

Après des répliques animées, le Tribunal, qui avait re-

mis l'affaire en délibéré au 30 août, a rendu ce jour le 

jugement suivant : g 

« Considérant qu'aux termes de l'article 1250 du Code Na-
poléon, il faut, pour qu'un créancier recevant son paiement 
d'une tierce personne puisse se subroger dans ses droits con-
tre son débiteur, que cette subrogation soit faite en même 
temps que le paiement ; 

«Que c'est là une disposition précise de la loi, dont les par-
ties ne peuvent s'affranchir, et dont les Tribunaux ne peuvent 
les dispenser ; 

« Qu'il est établi par la quittance subrogative elle-même 
que le paiement n'a pas été lait le 26 juin : 

« Que l'on ne prouve même pas que cette subrogation ait 
été réservée lors du paiement des 2;000 fr. reçus par Sauvin, 
soit que l'on admette, ce qui est évidemment contraire à la 
vérité, que ce paiement ait été fait en une seule fois, le 1er 

janvier 1853, par Allais, hors la présence du notaire, aux ter-
mes de l'pcte du 26 juin 1853, soit qu'il ait été effectué par 
Lécuyer lui-même en plusieurs lois aux époques iudiquées 
par des quittances et des mentions de registre et avec ses 
propres fonds ou avec ceux déposés en son étude par Allais ou 
par tout autre ; 

« En conséquence, le Tribunal, sans qu'il soit besoin de 
statuer sur la preuve par témoin qu'offre Choilet, 

« Déclare nulle et de nul effet la quittance subrogative du 
26 juin 1853 reçue Lécuyer, notaire au Tremblay-le-Vicomte, 

« Déclare également nulles, comme faites sans titre, les pour-
suites commencées eu vertu de cet acte, le 16 mai 1859, 
par exploit de Rousseau, huissier à Châteauneuf; 

« Ordonne l'enregistrement des quittances énoncées au pré-
sent jugement; 

« Condamne Allais en tous les dépens. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Houette. 

Audience du 31 août. 

TRANSPORT PAR CHEMIN DE FER.— MARCHANDISES LIVRABLES 

DANS PARIS. — PAIEMENT DES DROITS D'OCTROI. 

Lorsque des marchandises sujettes aux droits d'octroi sont 
livrables dans Paris, le chemin de fer chargé du trans-
port est autorisé à acquitter ces droits, et le destinataire 
lui en doit le remboursement quoiqu'il allègue que la vé-
ritable destination des marchandises était hors Paris. 

Le chemin de fer de Lyon, chargé de transporter et de 

remettre à MM. Collin et C% rue Quincampoix, 15, diffé-

rents colis de produits chimiques, a acquitté, à l'entrée de 

Paris, les droits d'octroi montant à 220 francs. 

MM. Coilin ont refusé le remboursement de cetie som-

me, prétendant que les marchandées étant destinées 

réellement pour Grenelle, ne devaient pas acquitter les 

droits d'entrée, et que s'ils eussent été prévenus de leur 

arrivée en gare, ils les eussent fait parvenir directement à 

Grenelle. 
Assignés par le chemin de fer en paiement des frais de 

transport et en remboursement des droits d'octroi, ils 

s'étaient portés reconventionnellement demandeurs en 

paiement de dommages-intérêts, à raison du reiard que la 

difficulté survenue entre eux et la compagnie avait occa-

sionné dans la livraison. 

Après avoir enteudu M
8
 Petitjean, agréé du chemin de 

fer de Lyon, et Me Victor Dillais, agréé de MM. Collin 

et C% le Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu que la lettre de voiture est le contrat qui règle 
les obligations du transporteur vis-à-vis du destinataire; que, 
dans l'espèce, la lettre de voiture fait mention de l'obligation 
pour la compagnie de Lyon de remettre les objets dont s'agit 
à Collin et Ce, rue Quincampaix, 15, à Paris; 

« Attendu que les tt.rmes formels et précis de cette clause 
ne sauraient permettre l'interprétation arbitraire qui substi-
tuerait un usage prétendu au sens littéral du contrat; 

« Que la compagnie, à défaut d'instructions contraires de la 
lettre de voiture, a dû se considérer comme autorisée à ac-

quitter les droits d'octroi pour une marchandise livrable à do-

micile ; 

« Attendu que le paiement des droits d'octroi n'est que la 
conséquence inévitable de l'entrée dans Paris des tnân 
dises objet du litige ; 

« Que cette conséquence fait partie du mandat de la compa-
gnie ; qu'il s'ensuit qu'elle l'a régulièrement accompli en ac-
quittant ces droits pour parvenir à opérer la livraison dans les 
termes mêmes de la lettre de voiture; 

« Qu'il en résulte que c'est à bon droit qu'elle réclame à la 
fois et les frais de transport et 222 f. 50 c, montant des droits 
qu'elle a payés ; 

« Attendu que les marchandises dont s'agit ayant été refu-
sées par le destinataire, sont restées dans les magasins de la 
compagnie ; qu'il y a lieu, en conséquence, d'ordonner, con-
formément à la demande, que Collin et Ce seront tenus de faire 
enlever les marchandises conire le paiement des frais réclamés, 
ainsi que des droits de magasinage, à partir du 29 janvier 
1859, sinon à autoriser la compagnie à les faire vendre; 

« Attendu que de ce qui précède il résulte qu'il n'y a lieu 
de faire droit à la demande reconventionnelle de Collin ; 

« Par ces motifs, 

« Condamne Collin et C* à payer à la compagnie de Lyon 
370 fr. 35 c, montant de la demande, avec intérêts; 

« Du que dans la quinzaine du présent jugement, Collin 
sera tenu de prendre livraison des marchandises dont s'agit 
contre paiement de ladite somme, et de payer les frais de ma-
gasinage à partir du 29 janvier; sinon, autorise la compagnie 
de Lyon à faire ven Jre les marchandises dont s'agit en la 
forme accoutumée, par le syndic des courtiers de Paris, et à 
prélever sur le produit le montant des condamnations ; 

« Déclare Colun et C« non-rece.vables dans leur demande 
reconventionnelle, et les condamne aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Perrot de Chézelles. 

IMMIXTION DANS LES FONCTIONS DE NOTAIRE. 

Dans notre numéro du 2 janvier 1858, nous rendions 

compte d'une affaire qui intéressait la chambre îles no-

taires de l'arrondissement de Ponloise. Un sieur Lambert, 

agent d'affaires, s'était établi à Grisy (Seine-et-Oise), à 

côté du notaire de cette localité, dont il avait été le prin-

cipal clerc, et auquel il faisait, par une immixtion dans les 

fondions notariales, une concurrence très grande. 

La chambre des notaires de l'arrondissement de Melun 

a porté plainte contre un sieur Boissier, agent d'affaires. 

Le sieur Boissier, après avoir été le principal clerc de M. 

Lissier, notaire à Chaumes, a ouvert en 1854, dans cette 

ville, un cabinet d'affaires. U ne s'en est pas tenu longtemps 

à son rôle d'agent d'affaires, et bientôt il s'est immiscé 

dans les fonctions notariales. 

Il est inutile de reproduire 1a série des faits reprochés 

au sieur Boissier ; ils sont exprimés dans les attendus du 

jugement rendu par le Tribunal correctionnel de Melun, 

à la date du 14 décembre dernier, et dont nous allons 

donner le texte : 

« Le Tribnnal reçoit la chambre des notaires dartie inter-
venante et se portant partie civile, et statuant tant à «on égard 
que sur les réquisitions du ministère public par un seul et 
même jugement : 

« Attendu que Boissier, ancien principal clerc de M'Tissier, 
notaire à Chaumes, a, dans la même ville, jet presqu'au mo-
ment où il quittait l'étude, ouvert un cabinet d'affaires au 
commencement de 1854; que le 15 mars de cette même an-
née, il rédigea de la manière la plus adroite et publia une 
affiche où l'on voit se révéler tout d'abord l'intentiou bien 
formelle de faire une concurrence redoutable à l'étude dans 
laquelle il avait travaillé pendant neuf ans; affiche dont les 
termes, le contenu et l'espérance même ont dû impressionner 
vivement les habitants peu éclairés de la campagne et leur 
faire croire que Boissier avait le droit et le pouvoir de rédi-
ger tous les acies que fait ordinairement un notaire ; 

« Qu'en effet, sous prétexte d'indiquer aux pariies les dif-
férents droits d'enregistrement, il énonce à peu près tous les 
actes confiés presque toujours aux notaires, actes qu'il est 
apte, dit il, à dresser, et au nombre desquels il comprend les 
mainlevées; puis il ajoute : « Je rédige les liquidations, par-
tages; je me charge des inventaires, des ventes par adjudica-
tion ; » 

« Attendu qu'au moyen da manœuvres si adroites et de 
promesses si habilement présentées, Boissier s'est fait et attiré 
de nomereux clients dont il avait su ainsi capter la confiance, 
à tel point, que l'un d'eux, le sieur Boutons, a dit qu'il croyait 
traiter comme avec un notaire; 

« Qu'une fois en possession de cette confiance, Boissier fait 
et rédige une multitude d'actes, tels que : ventes, partages, li-
citations, obligations, décharges, procurations, et qu'il prend 
le soin d'écrire, sur la couverturede certains d'entre eux, les 
mots : Etude de M. Boissier ; et sur deux seulement, le mot : 
minute ; 

« Qu'il procède même à des ventes publiques d'immeubles 
aux enchères, soit dans son cabinet, soit à Argautières, dans 
la salle de danse de M. Truynet, où déjà, précédemment, les 
adjudications avaient lieu ; 

« Qu'il faisait annoncer les ventes par des affiches et à son 
de caisse ; qu'une fois les amateurs réunis au iieu indiqué, il 
annonçait le montant des frais calculés souvent à raison de 12 
pour HO ; criait les lots à vendre, recevait les enchères, et 
enfin adjugeait ; puis, la vente terminée, faisait signer les ad-
judicaiaires dont il recevait le prix ; et enfin, plus tard, rédi-
geait l'acte sous seings privés, en se déclarant mandataire des 
acquéreurs ; ce qui n'était pas toujours exact, puisque le sieur 
Mony déclare ne lui avoir pas donné sa procuration; 

« Attendu que dans une quittance de 300 fr. donnée par 
Desrues à Besnard, le 6 avril dernier, Bo.ssier fait c insentir 
Desrues à la mainlevée de son privilège de vendeur, consente-
ment qui, aux termes de l'aiticle 2158 du Code Napoléon, 
n'aurait pu être donnée que par acte authentique ; 

« Qu'il en est de même d'une quittance Bjutons, qui n'a 

cependant été saisie et trouvée qu'en projet daus les papiers 
de Boissier, mais qui, plus tard, d'après l'aveu de ceiui-cià 
l'audience, aurait été réalisée dans des termes absolument 
identiques à ceux du projet saisi ; 

H Atieodu qu'à la date du 3 novembre 1857, dans un acte de 
constitution de rente viagère fait par les époux Chevry au pro-
fit des époux Denis, Boissier renouvelle la même faute que 
dans les deux actes précédents, et que, de plus, il fait con-
sentir la femme Chevry à subroger les époux Denis dans l'ef-
fet de son hypothèque légale contre son mari, ce qu'elle n'au-
rait pu faire que par acte authentique, en vertu de l'article 9 
de la loi du 23 mai 1855 ; 

« Qu'en vain, à cet égard, Boissier se retranche derrière le* 
termes un peu ambigus de cette clause, et souiieut que les 
époux D nia n'étaient autorisés qu'à faire insérer l'hypothèque 
légale de la femme Chevry ; que telle n'a pas été U commua» 
intention des parties, et que Buissier lui-même, rédacteur de 
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l'acte, a interprété cette clausa comme elle doit l'être, puis-
qu'il a requis la conservatear des hypothèques, qui la refusa, 
l'inscription du bordereau au profit des époux Dems,subrogés, 
selon lui, dans l'hypotbèqne légale delà femme Chevry, hypo 
que qui, dans l'espèce, spécialement et limitativemeut, devait 
reposer sur des immeubles indiqués dans l'acte ; 

« Attendu que de tous ces fa<.ts et de l'ensemble de la con-
duite de Boissier, il résulte que fréquemment et pendant plu-
sieurs années il s'est immiscé dans les fonctions de notaire, 
et qu'il a fait des aeies relatifs à ces fonctions etjen dépen-

dant; 
« Qu'en agissant ainsi, il a violé les dispositions de l'art. 258 

du Code pénal, et commis un préjudice grave envers la corn 
pagine des notaires de l'arrondissement de Melun, dans deux 
de ses membres, Tissieret Martin, pour réparation duquel pré-
judice la chambre des notaires demande l'inseriion du pré-
sent jugement dans plusieurs journaux et l'affiche au nombre 

de cinq cents exemplaires; 
« Attendu que la publicité de pareils faits et celle de leur 

répression importe à la morale et à l'ordre public, et que 
d'ailleurs il est nécessaire d'éclairer les habitants de la cam-
pagne sur leurs vérv.ables intérêts et de leur faire comprendre 
le danger de s'adresser à des agents d'affaires qui, même en 
les supposant honnêtes, ne peuvent rédiger pourtant que des 
actes sous seing privé, et jamais d'actes authentiques; 

■ Par ces motifs, 
« Faisant à Boissier application de l'art. 2b8 et de 1 art. 463 

du Code pénal ; 
« Attendu l/existence de circonstances atténuantes ; 
« Condamne Bo;ssier à une année d'emprisonnement ; 
« Ordonne l'insertion du présent jugeaient dans le journal 

l'Indicateur de Seine-et-Marne ; 
« Ordonne également qu'il sera affiché au nombre de cent 

exemplaires dans les communes de Tournaus, Moniant et 

Brie ; 
« Condama la partie civile aux dépens, sauf son recours 

contre Boissier, qui y demeure condamné. » 

Le sieur Boissier a interjeté appel de la décision des 

premiers juges. L'affaire venait à l'audience de la Cour, 

sur le rapport de M. le conseiller Saillard. 

La Cour, après avoir entendu Me Fontaine (de Melun), 

défenseur du prévenu, et M. l'avocat-général Roussel en 

ses conclusions conformes, a réduit à trois mois la durée 

de l'emprisonnement, et confirmé sur le surplus dans les 

termes suivants : 

« La Cour, 
« Adoptant les motifs des premiers juges, 
« Considérant, en outre, qu'il résulte de l'ensemble des 

faits constatés à la charge de Boissier, qu'il a employé les 
manœuvres les plus persévérantes et les plus multipliées pour 
persuader aux habitants de la campagne que les actes qu'il 
dressait avaient la même valeur que les actes rédigés par les 
notaires; qu'il est ainsi parvenu, autant qu'il était en lui, à 
substituer sou action à celle des fonctionnaires établis par la 

loi ; 
« Considérant que parmi les actes dressés par Boissier se 

trouvent des actes rentrant spécialement dans les attributions 
des notaires, tels que : mainlevée de privilège et d'hypothè-
qne, subrogation dans l'hypothèque delà femme mariée, parta-
ge, ticnation, venie d'immeubles par adjudication publique, 

inventa-ré; 
« Considérant que tous ces faits ont été accompagnés de 

l'intention frauduleuse qui constitue le délit; 
« Considérant qu'il est ainsi prouvé que depuis moins de 

trois ans à partir du premier acte de la poursuite, Boissier 
s'est immiscé sans titre dans des fonctions publiques civiles 
et a fait les actes d'une de ces fonctions, délit prévu par l'ar-
ticle 258 du Code pénal; 

« Considérant que les circonstances de la cause permettent 
de faire à Boissier une plus large application de l'article 463 
du Code pénal ; 

« Met l'appellation au néant; émendant ce dont est appel, 
réduitàtrois mois l'emprisonnement prononcé contre Boissier; 
ordonne que le jugement au surplus sortira effet à l'égard 
de mutes les parties ; 

« Ordonne également que le présent arrêt sera publié et 
affiché avec le jugement susdaté, le tout aux frais du con-
damné ; 

« Condamne Boissier anx dépens faits sur son appel, dont 
les parties civiles seront, suivant 'a loi, responsables envers 
l'Etat. » (Audience du 1er mars 1859.) 

COUR IMPÉRIALE DE NANCY (ch. correct.). 

(CorrespondanceparticulièredelaGax«i/«<i«srnJMnaMa;.) 

Présidence de M. Garnier. 

Audience du 18 août. 

TRICHERIE AU JEU. — ESCROQUERIE. — TENTATIVE. — 

RENVOI APRÈS CASSATION. 

I. La tricherie au jeu constitue le délit d'escroquerie puni 
par l'art. 405 du Code pénal, et non celui de filouterie, ré-
primé par l'art. 401 du même Code. 

II. La tentative du délit d'escroquerie peut exister comme 
toutes les autres tentatives de délit, sans qu'il y ait eu re-
mise de fonds. 

Les nommés Théophile Daumôn, Gérard Preire, Domi-

nique-Félix Confort, Louis Bàlech et Jean Cirai, convain-

cus de tricherie au jeu, avaient été condamnés, par juge-

ment du Tribunal correctionnel de Metz, du 5 avril 1859, 

comme coupables, à raison de ce fait, du délit de filou-

terie. Sur leur appel, ce jugement avait été confirmé par 

la Cour de Metz. Mais l'arrêt de cette Cour a été cassé 

par arrêt du 20 mai \ 859, qui a renvoyé les prévenus de-

vant la Cour de Nancy. Cette dernière Cour a statué en 

ces termes, sur les conclusions de M. l'avocat-genéral 

Souëf, après avoir entendu la défense qui a été présentée 

par Me Desmarest, avocat du barreau de Paris et M" Dé-

peroma, avocat du barreau de Nancy : 

« En fait : 
« Attendu qu'il résulte des dépositions des témoins et des 

propres aveux des prévenus, qu'ils ont concerté à l'avance et 
réalisé le projet de se rendre à Metz le 5 mars dernier, dans 
le but de s'y l'aire admettre au bal de l'Hôtel de-Ville et de 
s'approprier l'argent des joueurs par des tricheries au jeu ; 

« Attendu que Daumon, Preire et Balech ont tenu les car-
tes et par leur dextérité et de3 manœuvres habiles et déloya-
les, ont fait arriver dans leurs jeux celles qui leur assuraient 
le gain des parties, et ont ainsi appréhendé les enjeux dépo-
sés sur la table par les personnes qui jouaient contre eux ; 

« Que notamment, entre autres ruses, en relevant les car-
tes étalées sur la table, les figures à découvert, ils réunissaient 
plusieurs cartes d'une même couleur et les plaçaient adroite-
ment dans le jeu de manière à ce qu'elles devinssent des 
atouts, en combinant également la place du roi, ou de toutes 
autres cartes de cette couleur, de façon que la tourne subtile-
ment ménagée, en faisait des atouts qu'ils s'appropriaient; 

« Que d'autres fois, ils feignaient de battre les cartes en 
rasait le tapis, mais sans les battre en effet, faisant naître 
et entretenant par ce simulacre, dans l'esprit des joueurs, la 
persuasion d'un jeu loyal, et, par suite, d'un gain possible ; 

« Attendu que les cinq prévenus, soit par une action simul-
tanée, soit par des actes séparés et successifs, ont sciemment 
participé à ces fraudes en s'associant à celui d'entre eux qui 
jouait, eu pariant pour lui et en appréhendant aussi les en-
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Qu'une autre ruse, employée quelquefois par certains 
«Tentre eux, a consisté à parier de faibles sommes pour des 
oersonnus honorabl.s de la ville de Metz, afin de dissimuler 
leur association frauduleuse et d'inspirer confiance dans leur 

^«"'Attendu que l'adresse coupable des prévenus a produit, 
meDremur résultat, l'anéantissement de lotîtes les chances 

Gloires qui constituent le jeu véritable ; qu'il est vrai de 

HirP rm'il n'Y avait plus, pour ceux qui ont joué contre les 
A - Dossibili'é de gain fondée sur les chances naturelles, 

Prév^n"s'^ té de balancer les chances aléatoires par le 
ni même p - ^ combinaisons loyales du calcul ; que par 

ïïTÏÏSies prévenus se S0Dt placés ea ''acedes ei,jeux 

déposés sur la table n'ayant plus qu'à s'en emparer ; 
« Attendu que cette appropriation a été par eux consom-

mée|à l'aide de moyens fallacieux et de manœuvres fraudu 
leuses employées pour faire naître dans les joueurs l'espérance 
d'unsnecès, à savoir celle du gain que peut donner un jeu 
loyal, laquelle espérance a été rendue chimérique par les ma-

nœuvres rappelées ci-dessus ; 
« Attendu que, dans ces circonstances, l'élément du délit 

réside moins dans le fait isolé de l'appréhension des enjeux 
que dans le concours avec cette appréhension des manœuvres 
déloyales qui l'ont précédée et préparée, et qui ont déterminé 

la remise desdits enjeux ; 
« Attendu que de telles manœuvres, qui forment un tout 

indivisible avec le résultatqu'ellesontfacililéetatteini, doivent 

avoir pour conséquence légale de faire attribuer auxactes re-

prochés aux prévenus, non la qualification du délit le filoute-
rie puni par l'article 401 du Code pénal que leur ou donnée 
les premiers juges, mais bien celle du délit prévu pa- l'article 
405 du même Code ; 

« Auendu, en effet, que la première de ces disposbWs pu-
nit, dans la filouterie, qui n'e-;t, en droit, qu'une curie de 
soustraction frauduleuse, le simple fait de l'appréhension 
violente ou furtive de la chose d'autrui, taudis que la seconde 
réprime tout à la fois la remise et les manœuvres fraudu-
leuses employées pour y parvenir, lorsque d'ailleurs elles 
rentrent dans les termes dudit article 405 ; 

« Attendu que les manœuvres constates ci-dessus présen-
tent, tant dans leur ensemble que dans leurs détails particu-
liers, à l'égard de tous les co-auteurs du délit, quelle que soit la 
part que chacun d'eux y a prise, tous les caractères de celles 
qui sont spécifiées audit article, et qu'e'les ont eu pour résul-
tat l'appropriation au profit des prévenus de l'argent des 
joueurs ; 

« Attendu, dès lors, qu'en cet état des faits, c'est à tort 
qu'il a été fait application aux prévenus, par le jugement at-
taqué, de l'article 401 du Code pénal; 

« Attendu qu'indépendamment des délits consommés à 
Metz, Daumon, Preire, Balech et Giral, avouent avoir depuis 
moins de trois ans commis de semblables délits, savoir, Dau-
mon à Paris, à Vichy, à Biarritz et à Troyes ; treire à Sois-
sons, à Troyes et à Caen; Balech à Bagnères-de-Bigorre, à 
Lille et à Bouen; Cirai, à Paris et à Biarritz; 

« Sur la tentative; 
« En droit : 

« Attendu que la tentative du délit d'escroquerie peut exis-
ter comme toutes les autres tentatives de délits, sans qu'il y 
ait eu remise de fonds; qu'en effet, la remise des fonds est, 
en pareil cas, la consommation même du délit ; 

« Attendu, d'un autre côté, que l'article 2 du Code pénal 
n'est relatif qu'aux tentatives de crime; que les tentatives de 
délit sont régies par des dispositions spéciales, ainsi que le 
porte l'article 3 du même Code; qu'ainsi ces dernières tenta-

tives peuvent être déclarées punissables sans qu'il soit néces-
saire que le jugement de condamnation constate l'existence des 
circonstances déterminées par l'article 2 du Code pénal ; 

« Eu fait, 

« Attendu qu'en supposant même que les dispositions de 
l'art. 2 précité fussent applicables aux tentatives d'escroque-
rie, les conditions exigées par cet article se rencontreraient 
dans la cause, pusqu'il résulte dts débats et des propres aveux 
de plusieurs des prévenus, qu'outre les escroqueries consom-
mées, dont ils se reconnaissant coupables, ils ont tenté, quel-
que fois sans succès, de tricher, et qu'ils ont échoué par des 
circonstances indéptndantes de leur volonté; 

« Attendu que les manœuvres employées brs de ces tenta-
tives ayant été les mêmes que celles qui ont accompagné les 
escroqueries consommées, et ayant exercé sur les joueurs la 
même influence, ces tentatives ont été aussi manifestées par 
un commencement d'exécution, et n'ont manqué leur effet 
que par des circonstances indépendantes de la volonté de leur 
auteur ; 

« Sur l'application de la peine, elc. » 

La Cour a, en conséquence, infirmé le jugement du Tri-

bunal de Metz, en ce qu'il avait appliqué aux cinq pré-

venus les dispositions de l'art. 401 du Code pénal, au lieu 

de celles de l'art. 405 du même Code. El elle a, en vertu 

de ce dernier article, condamné les prévenus Preire à 

quatre années d'emprisonnement; Daumont et Confort 

chacun à trois années de la même peine ; tous trois, en 

outre, chacun à 50 fr. d'amende et dix années d'interdic-

tion des droits mentionnés en l'article 42 du Code pénal. 

Et elle a maintenu à l'égard de Balech et de Giral la 

peine de quinze mois de prison qui avait élé prononcée 

contre chacun d'eux par les premiers juges. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. de Bastard. 

Audience du 6 septembre. 

FAUX EN ÉCRITURE DE COMMERCE. — DEUX ACCUSÉS. 

Les deux accusés qui sont assis sur les bancs de la 

Cour d'assises sont les nommés Charles-Félix Richter, 

âgé de vingt-six ans, né à Schaineau, grand-duché de 

Bade, maître d'hôtel, demeurant à Dieppe ; il a pour dé-

fenseur M° Lachaud. 

Rosine Doerr, âgée quarante-sept ans, née dans le 

grand-duché de Wurtemberg, femme de chambre, de-

meurant à Paris, rue Bayard, 20; elle a pour défenseur 

Me Carré. 

Ils sont accusés d'avoir apposé des faux endos et des 

fausses signatures sur des bank post bill. 

Voici les faits tels qu'ils sont présentés dans l'acte 

d'accusation : 

« Dans'la première quinzaine du mois de mai 1859, 

Rosine Doerr étant alors au service du nommé Green, 

Américain, se présente chez le sieur Mollard, banquier, 

rue Saint-Lazare, demandant l'escompte d'une bank post 

bill de 30 livres sterling. Grâce à l'intervention d'une da-

me Dupuy qui l'accompagnait, et qui était connue du 

banquier, elle obtint cet escompte, et^reçut le montant du 

billet, c'est-à-dire 750 francs. 

« Mais cette valeur anglaise, qui portait un endos ainsi 

conçu : « Pery miss Rosiua Doerr or ordre. Signé, G. 

Hudson », fut renvoyée impayée de Londres, avec mention 

que la signature G. Hudson était fausse, et le sieur Mol-

lard exigea de la dame Dupuy, à la prière de laquelle il 

avait escompté le billet, le remboursement dea 750 fr. 

« A une époque voisine de la négociation faite par le 

sieur Mollard, le 14 mai, Rosine Doerr se fil accompagner 

parle sieur Green, son maître, chez le sieur Van de r 

Broek, banquier, rue de la Chaussée-d'Antin, et offrit à 

l'escompte quatre bank post bill de 30 livres sterling cha-

que, s'éievant ensemble à la somme de 3,000 francs et 

portant un endossement signé G. Hudson. Green étant 

un client de la maison, on accepta sans difficulté le papier 

présenté par Bosine Doerr. Quelques jours après, le sieur 

Van der Broek vit revenir impayées les valeurs qu'il avait 

envoyées à Londres, avec cette memion que la signature 

G. Hudaon était fausse. 

« La justice fut immédiatement saisie, et Rosine Doerr, 

interrogée sur la provenance de ces valeurs, varia dans 

ses déclarations. Elle avait dit au sieur Perkins, employé 

de la maison Van der Broek, qu'elle les tenait d'un sieur 

Hudson, son maître, qui les lui avait remises à Wiesba-

den, et qu'elle avait envoyé en Allemagne les 3,000 fr, 

produit de la négociation. Abandonnant ce système de-

vant la justice, elle déclara qu'elle avait reçu mission de 

négocier les bank post bill du sieur Richter, maître d'hô-

tel, qu'elle avait cotiuu à Paris, et qui était récemment 

parti pour Dieppe, où il avait trouvé une place. Rictiter lui 

devant quelque argent, elle lui avait remis 2,500 francs, 

gardant pour elle 500 francs, sauf à compter plus tard 

avec lui ; mais elle .ignorait la fausseté de la signature 

Hudson, et croyait, sur la foi des allégations de Richter, 

que ces valeurs lui avaient été données par une dame po-

lonaise. 

« Cette déclaration de Rosine Doerr fut confirmée en 

partie, du moins par celle du sieur Jacobi, qui affirmait 

avoir vu entre les mains de Richter les bank post bill 

négociées par la fille Doerr : il avait même été, dans la pre-

mière quinzaine de mai 1859, chargé par Riehier de cette 

négociation, et il devait recevoir eu rémunération de ses 

soins 100 francs par billet. Richter s'était refusé à appo-

ser sur les billets sa signature. Jacobi était parvenu à 

trouver un escompteur ; mais la négociation avait man-

qué par suite du silence de Richter, auquel Jacobi avait 

écrit deux lettres à Dieppe pour demander quelques ren-

seignements et qui n'avait pas répondu. 

« Jacobi disait vrai, car les deux lettres par lui écrites à 

Richter, saisies à Dieppe en la possession de ce dernier, 

témoignent de la proposition faite à Jacobi de négocier les 

valeurs anglaises. 

Et cependant Richter a osé soutenir qu'il n'avait jamais 

été possesseur des billets, et qu'il n'avait pu, par cotisé 

quent, en proposer la négociation à Jacobi; il a osé sou-

tenir qu'il ne connaissait même pas Rosine Doerr. Obligé 

de donner une interprétation aux lettres de Jacobi, il a 

prétendu qu'elles avaient trait à un projet d'impression ; 

explication iuadmissible et dont la grossière invraisem-

blance fait éclater la vérité dans le témoignage désinté-

ressé de Jacobi. Il est évident que, possesseur des valeurs 

anglaises qu'il s'était procurées par le vol ou par l'abus de 

confiance, Richter y a apposé ou fait apposer de faux en-

dos et la fausse signature Hudson pour en faciliter la né-

gociation. 

« L'expert commis à la vérification des pièces incri-

minées, a cru reconnaître dans la signature G. Hudson, 

l'œuvre personnelle de Richter. 

« Les contradictions dans lesquelles Rosine Doerr est 

tombée et le prélèvement qu'elle a exercé à son profit sur 

le produit de la négociation des valeurs falsifiées, ne per-

mettent pas de croire à la bonne foi sous laquelle ele 

abrite le concours par elle prêté à Richter et montrent sa 

connivence dans le crime. » 

Les accusés reproduisent leur système de dé fense dans 

leur interrogatoire. 

M. l'avocat-général Hello soutient ensuite l'accusation 

à l'égard des deux accusés. 

Après la plaidoirie de M" Lachaud et Carré, M. le pré-

sident fait le résumé de l'affaire. 

MM. les jurés se retirent ensuite dans la salle de leurs 

délibérations, ils reviennent avec un verdict négatif en fa-

veur de la filie Rosine Doerr, mais affirmatif en ce qui 

concerne Richter, mitigé toutefois par les circonstances 

atténuantes. 

Après que M. le président a prononcé la mise en liberté 

de Rosine Doerr, la parole est donnée à M. l'avocat-géné-

ral, qui requiert l'application de la peine, mais en considé-

rant le faux comme un faux en écriture privée. 

Après que l'accusé et son défenseur ont sollicité l'in-

dulgence de la Cour, M. le président fait remarquer à 

Richter qu'il a intéiêt à dire ce qu'il a fait des 3,000 fr. 

L'accusé répond qu'il n'a rien à dire. 

La Cour, faisaut droit aux réquisitions du ministère pu-

blic, a condamné Richter à cinq années d'emprisonne-

ment. 

COUR D'ASSISES DES HAUTES-PYBÉNÉES. 

(Correspondance particulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Bazile de Lagrèze. 

Audience du 2 septembre. 

ACCUSÉ ÂGÉ DE QUATRE-VINGT-TROIS ANS. — INCENDIE PAR 

UN GRAND-PÈKE DE LA MAISON DE SON PETIT-OLS. 

Deux affaires figurent seules sur les rôles des assises, 

et prouvent de plus en plus combien s'abaisse dans le dé-

partement le niveau de la criminalité. 

Un crime exceptionnel par l'âge de l'accusé et par les 

liens de parenté qui existent entre lui et ses victimes, a 

occupé l'audience du 2 septembre. 

Voici les faits tels qu'ils sont exposés dans l'acte d'ac-

cusation : 

« Joseph Planté, petit-fils, par sa mère, de l'accusé 

Joachim Ailléou, habitait avec sa famille une maison iso-

lée sur le territoire de la commune de Préhac. Cette 

maison et ses dépendances se composaient du corps de 

logis servant à l'Habitation, formée d'un rez-de-chaussée 

et d'un grenier, d'un bâtiment sous le même toit que le 

précédent,a où se trouvaient une étable et deux loges, et 

d'une grange où étaient enfermés une jument et une 

ânesse, grange située à une distance de cinq mètres en-

viron du second bâtiment, le tout couvert en chaume. 

« Le 17 mai dernier, vers dix heures et demie du ma-

tin, cette habitation et les bâtiments qui en dépendaient 

devinrent la proie des flammes. De tous les objets qui les 

meublaient on ne parvint à sauver qu'une pendule ; quel-

ques animaux furent retirés couverts de brûlures, d'autres 

périrent. Rien n'était assuré. La perte a été évaluée, par 

les victimes, à 3,000 fr. environ. 

« Les premières personnes arrivées sur le lieu du si-

nistre trouvèrent au pied du mur une certaine quantité 

d'allumettes en bois qui paraissaient avoir été enflam-

mées. Cette découverte et l'absence de feu dans la mai-

son quand l'incendie avait éclaté ne permettait pas de 

l'attribuer à une autre cause qu'à la malveillance. L'opi-

nion publique n'hésita pas à imputer à Joachim Ailléou ce 

crime d'autant plus odieux qu'il consommait la ruine de 

plusieurs de ses petits-enfants. Les charges les plus gra-

ves s'élevaient contre l'accusé et justifiaient cette imputa-

tion. En mars dernier, Aiiléou réclama à Joseph Planté 

une somme dont il prétendait que la mère de celui-ci é-

tait, à son décès, débitrice envers lui. Joseph Planté, 

ayant soutenu que sa mère s'était libérée : « Tu ne veux 

pas t'exéculer de bon gré? lui dit sou grand-père, je te 

ferai chauffer. » Cité devant le juge de paix d'Argelez, le 

prétendu débiteur offrit de prouver sa libération et fut 

admis à rapporter cette preuve. 

« Dans la matinée du 17 mai, jour fixé pour entendre 

les témoins produits par son petit-fils, Ailléou se rendit à 

Préhac pour consulter un homme d'affaires. 11 était sous 

l'empire d'une violente irritation, et il se répandit en in-

jures contre Joseph Planté : « Je l'ai fait citer, disait-il, 

devant le juge de paix, rnaisje suis entouré d'une bande 

de voleurs. » Quelques instants après, vers dix heures, 

l'accusé se trouvait sur le chemin qui longe la maison 

Planté. On le surprenait semblant épier l'occasion d'agir 

et regardant à travers une haie dans la direction de la 

porte d'entrée qu'il vit se refermer sur la femme Planté. 

On l'aperçut plus lard stationnant près de l'extrémité sep-

tentrionale du mur qui s'appuie contre le chemin au point 

où l'incendie a commencé. Quand il s'éloigna, il prit à 

travers les champs au lieu de suivre le chemin, tournant 

la tête vers la maison de son pelit-fiis; rencontré par un 

témoin qui lui dit : « Le feu est chez Planté, il faut rétro-

grader pour aller l'éteindre. — Non, non, répondit-il il 

n'y est pas; tu n'as pas besoin d'y aller. » 

« Arrêté le jour même de l'incendie, on trouva sur lui 

un morceau d'amadou et une allumette en bois. Cette al-

lumette e&t semblable à celles qui avaient été aperçues au 

pied du mur immédiatement après l'incendie et dont une 

fut recueillie le surlendemain dans des brins d'herbe des-

séchée ; interrogé sur la provenance de l'allumette trouvée 

sur lui, Ailléou dit la tenir de son
 epn
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démenti à cette allégation en expliqué
 qui
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des aveux, mais nnnr PU «r.T.t;„ „.. abord da„. 

lumette en bois qui lui fut présentée 

îst entré 1 

aveux, mais pour en sortir en ain^jT.^osW 
« Mon petit-fils me doit de l'argent

 a
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saise de police, et il ne veut pas m
e 

voulu me venger de sa mauvaise foi 

mettre mon projet a exé ution, 

chaume de sa grange un cailiôu 

entortillé un morceau d'amadou ebflarnm^ 

aussitôt enfui à travers les champs, et bie ' ^ 

aperçu que la grange brûlait. » Cette décl
 0101 

* l^cé sur
 â
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^ «as 
nie 

Je m. 
en présence des deux gendarmes et de Sim!^

a
 été 

tit-fils de l'accusé. 01011 Planté S 

« Les réponses de Joachim Ailléou aux 

maréchal-des-logis de la brigade d'Areelp» „ ̂ es» 
 . fl ... . . , o^'Ci reniai.». 
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derrière la maison Planté, mais à un^qu-jL JT^JÉ 

cette maison, il a fini par avouer qu'il était alïéri 'H 
'"im-porte, qu'il avait appelé . et que personne n avait 

Le 18 mai, 1 accuse revint sur ses déclarations d f 

et prétendit, devant le juge de paix, qu'il était
&

 ■ 

que l'amadou eût pu enfLmœer le chaume 

était tombé à ses pieds en lançant la pierre 'A il* ■ 

pas seulement rétracté ses aveux, il a même i ■ 

décharger de l'accusation qui pèse sur lui en ^1 
Pâti,' 

l'incendie à un autre de ses petits-fils recueilli 
Planté 

us. 

« Ces allégations, loin de compromettre un • 

n'éiait pas, d'ailleurs, sur le théâtre du crirne 

qu'ajouter un élément de plus aux nombreux él °
É 

conviction que l'information a réunis. er
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« En conséquence, le nommé Joachim Ailler, 

cusé d'avoir, le 17 mai 1859, commune de p
r
^ estai. 

lontairement mis le feu à un édifice habité Y 1e''* 
' Par Josepr Planté et sa famille et à ses dépendances, crime 

puni par l'article 434 du Code pénal. » 

Les débatâ ont confirmé dans tous ses détails V 

d'accusation. Ils ont révélé même une circonsta 

dieuse. ■ A ceux qui déploraient les coriséqu
eil

!
Ce,:
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l'incendie pour la famille Planté, l'accusé répondait!/ï 

« elle n'est pas à plaindre, elle a de l'argent ■ elleil' ' 
« des pièces de terre ! » 

La tâche de M. Adnet,^procureur impérial, parai» 

bien facile. Sans insister plus que de raison sur mu? 

monstration qui semblait portée presque à l'évidence 1 
dans un langage doré, présenté les considérationsm/

1 

mène ce genre de crime, le puis lâche, le plus facile t 
plus daogereux dans ses conséquences. Allant à ('Jg 

au devant du système qu'il devinait devoir être S 
M. le procureur impérial s'est élevé contre la possifciV 

d'un acquittement, qui ne pourrait avoir d'auire motif» j 

la croyance erronée du jury en son omnipotence, lîaf 

reste, demandé au jury ^'admettre des ci i constances';-, 

ténuantes, et sollicité de la Cour de les appliquer!! 

ment, ne voulant pas que la justice humaine fûtimpK 

ble-pour qui se trouvait, par son âge, placé si près dèu 

justice divine. 

Dans une plaidoirie chaleureuse, Me Labroquère asu 

appeler un vif intérêt sur son client quelque peu digr.-; 

qu'il parût l'être. 

M. le président s'associe, danè son résumé, aux der-

nières paroles du ministère public. Il rappelle aiipspt 
le droit de grâce ne saurait lui appartenir , qu'il doitfr 

tant plus s'abstenir de se l'arroger, qu'il est de nosjïi 

largement exercé et que celui de qui il découle estent; 

moment parmi nous, accessible à toutes les iuforlw, 

même méritées. 

Après une assez longue délibération, le jury 

un verdict d'acquittement. 

COUR D'ASSISES DE MAINE-ET-LOIRE, 

Présidence de M. Grimault, conseiller. 

Audience du 9 août. 

INCENDIE. 

Les époux Foin, euhivateurs, exploitent au villages 

Pont, en la commune de Louvaines, la fermediteduM, 

appartenant à M. de Jourdau. Cette ferme est situéeàw 

cents mètres environ du bourg de Louvaines, sur le*-

min vicinal qui conduit à la Ferrière ; elle borde ce «■ 

min auquel elle est adossée, et les quelques maisons qui 

composent le village du Pont sont placées en l'ace, de 

l'autre côté de la route. L'entrée principale de la ifP 

est au nord, sur le chemin de la Ferrière, entre la tV& 

d'habitation qui se trouve à droite en entrant, et les W 

à porcs et l'écurie placés sur la même ligne, à gauc» 

cour est close à l'est par un vivier, au midi Parune,» 

avec barrière, et à l'ouest par les bâtiments serra"1■ ? 

tables et de grange. Entre la maison d'habitation et 

table, il existe une porte à claire-voie donnant s 

ruelle, dite du Hardas, qui part du chemin de la *e 

et conduit dans les champs dépendant de la ter 

Pont ; cette ruelle longe, à l'ouest, l'étable et » S 

placée à la suite de l'étable.
 )
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Au-delà de la cour, au midi, se trouve l'aire de 

tairie qui est close de tous côtés par des haies viv^ ^ 

faciles à franchir. On pénètre de la cour dans
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côté, il n'y a pas de porte, afin de permettre au-■
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les greniers placés au-dessus des étabies et q 

nullement fermés. • jjUjj 

Le 7 mars dernier, vers sept heures du ?olî> 
Foin était allée dans le bourg de Louvaines, 

rentré dans sa maison avec son domestique nu . m 

Jeanne Bouvrie, l'autre domestique, travailla» u-i 

la cour; tout à coup cette jeune fille se P
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chambre où était son maître en s'écriant : « . / 
grand peur !» puis elle dit qu'elle vient de v ^ 

connu, un traînier, qui est sorti de 1 aire en £ ^ 

dessus la barrière ; cet homme avait travers ^ ■ 

biais et s'en était allé par la porte donnant b 

du Hardas. « Bah! lui répondit son maître, 1 

tout. » Quelques minutes s'étaient a peine
 fegei

 « 

que Foiii entendit pousser des cris dans le ^ ̂  

vrit la porte pour en connaître la cause, ^ ^ ^ 

aperçut les flammes qui s'élevaient en w p. 
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placés dans l'aire et contenant dix mille m K
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 village ou les environs l'ennemi 

1,,4'ait ainsi à ruiner les époux Foin. Les soup 
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 commune, nommé 
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 nui demeurait au village duChêne, à trois cents 

^"''""aviron de la ferme du Pont. Cet homme, lors des 
IIlètr€S

 rendies s'était signalé par son zèle et son cou-
' deux fois il était apparu sur les lieux 

deux im 
ruse, mais aux 

tellement subite qu'on eut droit de s'en éton-

'ongtempr 

chacun le savait 

^nSoTTepuis longtemps, était l'ennemi persor. 
. , p

0
j
n
 chacun ie savait, et l'instruction constata 

f rotios très graves tenus par cet homme sur les sinis-

fpS
/dont foin avait été victime. Toutefois les charges 

onslaiées contre lni n'avaient pas été suffisantes pour le 

(L mettre en accusation, lorsque le 18 mai, Jeanne 

tourne déclara au commissaire de police qu'elle avait re-

connu le 7 mars l'individu qui avait traversé la cour du 

Pont à sept heures : c'était Daburon. On mit cette jeune 

Bile en présence de l'homme qu'elle accusait, et soutint 

son dire avec une persistance calme de nature à faire im-

pression. En conséquence, Daburon fut arrêté et renvoyé 

devant la chambre des mises en accusation. 

La Cour n'accepta pas sans réserve celte déclaration 

urdive de la fille Bouvrie, elle crut devoir évoquer l'af-

faire et nomma un de ses membres pour se transporter 

sor les lieux, afin d'y procédera un supplément d'instruc-

(ioa. , 
Le résultat de cette mesure a été complet. Conduite sur 

les lieux et pressée d'expliquer ses déclarations, Jeanne 

Bouvrie tomba dans des contradictions telles qu'il devint 

évident que son récit n'était pas vrai ; l'examen des lieux 

suffisait d'ailleurs pour démontrer qu'elle n'avait pu voir 

l'incendiaire le 7 mars ; dès lors, pourquoi ces menson-

ges? Elle reconnut d'abord qu'elle n'avait vu personne, 
pms enfin elle avoua la vérité. 

C'est elle qui a mis le feu à la ferme du Pont. Le 7 et le 

28 mars, lorsqu'elle avait dit avoir, vu quelqu'un, puis 

Daburon, c'était pour écarter les soupçons. Cette jeune 

fille raconta que le matin, eu faisant le feu dans la maison, 

elle a pris des allumettes chimiques qu'elle a glissées 

dans ses poches, puis le soir, saisissant l'instant où elle 

je trouvait seule dans la cour, elle a mis le feu, le 7 mars 

aux psillers, le 28 dans la grange. Quant aux motifs qui 

font lait agir, Jeanne Bouvrie ne les fait pas connaître. 

Ses maîtres étaient excellents pour elle et elle reconnaît 

qu'elle n'a jamais eu à s'en plaindre. Si quelque chose 

pouvait ajouter à la gravité du crime commis par cette 

jeune fille, c'est l'accusation portée par elle contre Da-

buron, accusation qu'elle a soutenue pendant longtemps 

«ec la plus coupable audace et dont le résultat a failli 

Perdre 1 avenir d'un homme qu'elle savait innocent. 
es instances atténuantes ayant été admises et les 

circonstances aggravantes écartées, Jeanne Bouvrie, vu 

u âge, est renvoyée dans une maison de correction jus-
*JU a.sa majorité. 

J'oistère Public. M. Gannevraye, substitut du 
reui gênerai. J . 

Censeur: M- Allain-Targé. 
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^AL UORREGTIONNEL DE PARIS (vacations). 

Présidence de M. Gislain de Bontin. 

Audience du 6 septembre. 
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un loyer de 900 fr. 
D. Il vous r stait donc environ 5 à 6,000 fr. pour fonder 

uni société de c<Hte importance. Quel était le but de cette so 
ciété? — 11. Moyennant une prime de 25 fr. par an nous nous 
chargions de tous les recouvrements. 

D. Et c'est avec 6,000 fr. que vous entrepreniez cela ; en 
so te que s'il vous était arrivé des procès considérables, vous 
n'auriez pas pu les soutenir; un témoin que VOHS entendrez, 
a déclaré que votre société n'avait aucune consistance; vous 
aviez les courtiers qui accrochaient quelques créances chez 
des fruitiers, des marchands devin, rte, quelles opération* 
avez-vous faites ? quels procès avez-vous suivis?— R. Mttis, 
monsieur, nous en avions tous les jonrs, M. Alsin, mon com-
mis, vous le dira. 

D. M. Alsiu nous le dira, bien, mais un autre de vos com-
mis, le sieur Denis, nous dira aussi que von* étiez dans la 
p us profonde misère, que vous n'aviez pas de souliers; que 
ne pouvant pas recevoir dans une fpareille tenue les clients 
qui se présentaient, vous leur disiez: « Le directeur est sor-
ti; » et le directeur c'était vous; ou bien vous les envoyiez à 
Denis, votre commis, que vou3 aviez prié de faire le, directeur. 
— R. Ceci est faux. 

D. Denis l'a déclaré et il le répétera. ■— R. J'ai toujours été 
eonve!>ablement vêtu. 

D. Puur paraître avoir beaucoup d'affaires, vous-simuliez 
rfes dossiers à l'aide de vieux journaux que vous mettiez dans 
des chemises.—R. C'est le dire de m?s commis. 

D, Eh bien, oui ; c'est la déclaration de vos commis. Enfin, 
malgré le spectacla de votre misère que vous donniez à Denis, 
vous l'avez déterminé à s'associer avec vous, en lui montrant 

votre affaire comme excellente ; il a consenti à entrer dans 
l'entreprise moyennans un apport de [10,000 francs. Il vous a 
souscrit des billets pour cetie somme, vous les avez fait es-
compter, et au lieu de verser i'argant ;dans la caisse sociale, 
vous l'avez employé pour vos besoins particuliers: vous vous 
êtes acheté une montre, une chaîne, des bijoux, un bracelet et 
une robe à votre femme. — R. C'est vrai , mais M. Denis n'a 
jamais payé un seul billet, c'est moi qui les ai remboursés. 

D. Oui, parce que le père de ce jeune homme est venu pour 
arracher son fils de vos mains, vous a menacé de vous dénon-
cer à la justice; c'est alors que vous avez consenti à anéan îr 
l'acte d'association et à rembourser les billets.— R. Je n'ai ja-
mais été menacé, j'ai assigné M. Denis devant le Tribunal de 
commerce, on a nommé un expert, ét 1"association a été rom-
pue moyennant 80 francs. v 

D. Voilà une jolie affaire : une entreprise annoncée dans 
tous les journaux et une association rompua pour 80 francs ! 
Vous vous êtes ensuite associé avec un sieur Campagne; ce-
lui-ci apporta quarante-cinq actions du Colocirium, actions 
sans valeur; vous les avez comptées pour leur valeur nomi-
nale (100 fr.), lorsque plus tard'vous avez pris un troisième 
associé : le sieur de Pardailhan. Par conséquent, la caisse était 
censée riche de 4,500 francs, par le fait de ces actions qui ne 
valaient rien du tout. — R. Pardon, elles faisaient prime, et 
donnaient des dividendes. 

D. Nous connaissons les primes et les dividendes en géné-
ral et le Colocirium en particulier ; nous avons condamné le 
directeur de cette société, nous savons ce qu'elle était ; nous 
eavons qu'elle donnait des dividendes sur le capital; vous avez 
vendu votre part d'association au sieur de Pardailhon ? — R. 
On m'avait amené ce jeune homme comme très capable; il 
avait fait son droit, connaissait la jurisprudence... 

D. Oui, et vous avt z montré des livres paraissant établir des 
bénéfices de 8 à 10,000 fr. par an; que rapportait l'affaire ?— 
R. Oh ! d'abord, on n'a fait que les frais, mais... 

D. Et vous l'avez décidé à vous acheter votre part 10,000 
francs ? — R. 8,000 francs. 

D. Soit, 8,000 fr.; est-ce que cela valait 8,000 fr. ? Cela ne 
valait rien du tout; la preuve, c'est qu'il a perdu ce qu'il pos-
sédait, et que vous l'avez fait mettre à Clichy; non content 
de lui vendre votre part, vous lui avez fait acheter aussi celle 
de Oampagne, votre associé; c'est alors que le malheureux 
s'est trouvé avec cette détestable affaire sur les bras. Arrivons 
à Coudray, ce jeune homme qu'on représente comme dissipa-
teur et prodigue, avait recueilli de ses pèro et mère un héri-
tage d'environ 25,0f'0 fr.; faible de raison, sans expérience, 
la tète aisément troublée par un verre de liqueur, vous avez 

entraîné ce jeune homme dans des partie» de plaisir, et vous 
êtes arrivé à avoir sur lui uçe immense influence. Coudray 
possédait une créance hypothécaire de 9,833 fr.; vous lui avez 
proposé de la lui acheter: il consent,et untrausportest signé; 
sur ce prix vous lui remettez les quarante-cinq actions du Co-
locirium, évaluées par vous 4,500 fr., et elles ne vidaient pas 
45 fr.; vous lui proposez en outre de l'associer avec Pardail-
han ; vous lui vantez les bénéfices de l'affaire; bref vous l'as-
sociez ; il apporte dans l'association les fameuses quarante-
cinq actions du Colocirium, mais vous les exigez à titre de 
pot-de-vin pour votre coopération à cette association ; or, 

vous redevez 4,500 fr. à Coudray, sur les 9,000 fr. de sa 
créance hypothécaire ; vous le soldez en lui redonnaut les 
quarante cinq actions qui se négociaient à 2 fr. à la Bourse. 
Mais, malgré sa faiblesse et son inexpérience, il ne se trouvait 
pas satisfait ; alors, exploitant la malheureuse passion de ce 
jeune homnu pour 1 absinthe, vous l'entraînez, vous le grisez, 
et vous vous faites signer une décharge. — R. Je lui ai fait 
des billets pour 1,900 fr. 

D. Les avez-vous payés ? — R. Mais oui. 
D. Une partie seulement, qu'il a dissipée en orgies ; vous 

vous êtes fait rendre f^s autres, sous prétexte de les lui faire 
escompter; mais comme vous aviez une décharge, vous i;e lui 
avez rien rendu ; aujourd'hui, ce malheureux jeune homme 
est ruiné et a été obligé de s'engager comme soldat, en Afri-
que. Après les associations, voyons les opérations: Un sieur 
Guiltard était créancier d'un sieur Ranglet, dont il ne pou-
vait se faire payer; ayant besoin d'argent, il s'adressa à vous; 
vous consentez à procurer l'escompte d'un billet que Guiltard 
ferait à Ranglet, à Ranglet son débiteur ! Il lui souscrit un 
billet de 200 fr., Ranglet l'endosse à votre profit; alors une 
fois nanti du billet, vous alléguez que vous-même êtes créan-
cierdeRanglei, et vous refusez de verser les fonds et de resti-
tuer l'effet.—R. Les faits ne se sont pas passés ainsi; M. Ran-
glet me devait de l'argent, il m'a donné ce billet. 

D. Connaissez-vous Legrand ? un jeune homme, un étu-

diant en droit ? — R. J'ai été mis en relation avec lui, par 
un des frères Samson. 

D. Oui, un juif, un usurier, la plaie des étudiants ; ce jeune 
homme avait besoin d'argent, vous lui avez fait souscrire une 
lettre de change de 200 fr. — R. C'est vrai. 

D. Et vous lui avez donné ? — R. Une montre en or. 
D. Qu'il a revendue à Samson 80 fr. De cette première af-

faire est née une intimité entre vous et ce jeune homme; vous 
l'avez emmené dans les cafés, dans les théâtres, au barde 

l'Opéra; il payait partout pour vous et votre femme, jusqu'au 
coiffeur de celle-ci ; vous avez proposé à Legrand, de l'asso-
cier à voire maison de banque? — R. Oui, c'était un jeune 

homme très bien. . 
D. Vous lui montriez une affaire magnifique; Legrand ébloui, 

consent ; mais avant de rédiger l'acte, vous voulez régler [a 
chiffre des avances que vous lui avez faites les jours précé-

dents, vous déchirez la lettre de change de 200 fr. et vous lui 
en faites signer une autre de 600 fr, que bientôt vous voulez 
remplacer par une da. 1,000. Legrand, alors, se récrie sur 

l'exagération de vos comptes, mais vous le menacez de Clicny; 
ce jeune homme faisait le désespoir de sa famille. Sou grand-
père vint à Paris pour le remmener dans son pays, a Kethel, 
afin de mettre un terme à des dissipations qui devenaient 
inquiétantes; mais cette démarcha fut sans sneces, grâme a 
votre influence sur ce jeune homme.—R. Je n'avais aucune in-

fl UG0CG 

D lUdéclaré qu'il restait avec vous par crainte; que vous 
aviez un revolver dont vous le menaciez; il a même déclare 

qu'un jour, seul dans un wagon avec lui, vous lui aviez fait 
des propositions infâmes. - R. C'est une calomnte odieuse ; 
je n'ai pas à répondre à cela. 

D Vous avez suivi ce jeune homme jusqu a Rethel ; qu at-
liez-vous faire là? — R. J'allais pour voir la famille de Le-

srand, lui soumettre les clauses de l'association. • 
D. Vous alliez pour savoir au juste la fortune d« ia famille. 

— R. Je voulais savoir si la mère consentait a 'association ; 

je cherchais un associé, j'en trouvé un.... 
D. Oui, un étudiant eu droit, quesa fa m il le envoyait a Par 

pour faire ses études, et non pour être agent d affaires 
. , r*-_:« . 1« WAIIC lui AVttZ lait SO 
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-vous 

av7z ramené Legrand à Paris"; là vous lui avez tait souic«e 
une reconnaissance de 800 fr. pour vos prétendus frais de 

voyage à Rethel; Legrand résiste, voust lemenacez la lettre™ 

de ch 
Alors 

change à l'aide de laquelle vous pouvez le faire incarcérer. 

,rs il écrit à sa mère ; M"» Legrand, inquiète, accourt et ob-

tient la remise de la lettre de change contre un engagement 
personnel , engagement qui aujourd'hui est l'objet d'une 
iu.-t 'iice judiciaire doiit la décision a été ajournée aprèa 
lé jugement actuel. Vous avez un faible pour les étu-
diants ; vous avez eu affaire à un autre nommé Oawal I 
Gjbprtj ce jeune homme, -sur le point de terminer son 
droit, veut faire un cadeau à sa maîtresse; il s'adresse à vous 
pour avoir de l'argent; il vous souscrit une lettre de chango 
de 450 francs et vous lui remettez sept montres qu'il revend 
lfOfr. ; puis vous lui proposez de l'associer à votre maison, 

'avez accompagné chez sa mère à Agen , pour obtenir Vous 

d'dle une garantie; la mère refuse. Alors vous revenez à 
Paiis, et, de même que pour Legrand, vous vous faites sous-
crire une lettre de change de 550 fr. pour vos frais de voyage 
(bieu que vous eussiez été défrayé par lui}. La lettre de chauge 
a été refusée à M. Gibert, qui refusé de la payer. 

Le Tribunal continue l'affaire à demain. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 

contentieux. 

Audiences des 22 juillet et 12 aottf; — approbation im-

périale du 11. 

ÉLECTIONS AU CONSEIL DE PRUD'HOMMES DE PARIS POUR 

L'INDUSTRIE DES METAUX. — RËFORJUTION DE L'ARRÈTË 

DU CONSEIL DE PRÉFECTURE ATTAQUÉ. 

Les dispositions de l'art. 5 de la loi du 1er juin 1853, qui 
statuent que les électeurs âgés de trente ans accomplis, 
sachant lire el écrire, sont éligibles, ne subordonne pas 
Véligibililé au fait de l'inscription de l'élu sur les listes 
électorales, pourvu qu'il réunisse les conditions voulues 
pour être électeur. 

Le sieur Fournaise, fabricant d'instruments d'optique, 

demeurant à Paris, rue du Chaume, 15, a plus de trente 

ans, il sait lire et écrire ; mais il avait négligé de se faire 

inscrire suf la liste des électeurs du conseil de prud'hom-

mes de Paris. Ce nonobstant, il fut élu membre du conseil 

de prud'hommes en qualité de prud'homme patron. Mais 

cette élect on ayant été attaquée , un arrêté du conseil de 

préfecture de la Seine du 23 février 1859 annula l'élection 

du sieur Feura«ise, par ce motif qu'en fait il n'était pas 

électeur iors de son élection. 

M. Fournaise a attaqué cette décision, et son recours a 

été admis par le décret suivant : 

« Napoléon, 

« Vu la loi du l*r juia 1853 sur les prud'hommes, notam-
ment les articles 4, 5, 7 et 8; 

« Ouï M. Perret, auditeur, en son rapport; 
« Ouï Me Hérold, avocat du sieur Fournaise, en ces obser-

vations ; 

« Ouï M. Leviez, maître des requêtes, commissaire du Gou-
vernement, en ses conclusions; 

« Considérant que l'article 5 de la loi ci-dessus visée, en 
disposant que les électeurs âgés de trente ans accomplis et sa-
chant, lire et écrire sont éligibles, a eniendu exiger des éligi-
bles les conditions mêmes que la loi exige, par son article 4, 
pour être électeur ; mais n'a pas subordonné l'éligibilité à la 
condition d'être inscrit snr la liste électorale; 

« Considérant qu'il n'est pas contesté que le sieur Fournai-
se remplissait toutes les conditions imposées par l'article 4 de 
la loi du 1er juin 1853 pour être électeur, et par l'article 5 
de la même loi pour être éligible ; que, dès lors, c'est à tort 
que le Conseil de préfecture a décidé que son élection comme 
membre du Conseil des prud'hommes ne pouvait pas être 
maintenue, par le motif qu'il n'aurait pas été inscrit snr la 
liste électorale; 

« Art. 1". L'arrêté du Conseil de préfecture du départe-
ment do la Seine, en date du 23 février 1859, est annulé; 

tt Art. 2. L'élection du sieur Fournaise comme prud'homme 
patrea, membre du coyseil des prud'hommes de la ville de 
Paris, pour l'industrie des métaux, est déclarée valable.» 

Caisse. 

COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS 

BILAN AU 31 AOUT 1859. 

Actif. 

I 
(Espèces en caisse. 

5,130,298 72 

60,361,225 30 

2 233 639 51 
EsjjècesàlaBanque â'896'659 21 

(Paris. 42,359,836 86 
PortefeuilleJProvince. 13,285,757 29 

(Etranger. 4,715,631 15 
Immeubles, 439,298 07 
Avances sur fonds publics et actions diverses. 6,605,285 84 

Correspon- (Province. ?'3§J2 ll\ 9,970,391 97 
dants de (Etranger. 1,247,512 80) ' ' 

Crédits sur connaissements et nantissements. 6,682,108 25 
Frais généraux. 121,393 67 
Effetsen souffrance. Exercice courant. 11,519 08 
Actions à émettre. 20,000,000 » 
Divers. 2,715,198 47 

20,000,000 
20,000,000 

Passif. 

c
 . . (Actions réalisées, 

capital. Jetions à émettre. 

Capital des sous-comptoirs. 
Héserve. 
Comptes-courants d'espèces. 
Acceptations à payer. 
Dividendes à payer. 
EffetsremisjPar divers, 
à l'uncais-j Par faillites duTribu-
sement. ( nal de commerce. 162,327 

Correspon- ÎProvinee. 13,987,888 
dants de (Etranger. 646,980 

Profits et pertes. 
Effets en souffrance des exercices clos (Ren-

trées sur les). 
Divers. 

9,406,983 24 

71 

112,036,719 37 

"| 40,000,000 » 

4,199,348 S0 

3,940,235 43 
31,418,608 63 
6,794,158 08 

115,081 » 

9,569,310 95 

3*| 14,634,868 47 

493,225 33 

6,846 83 
865,036 15 

112,036,719 37 

Risques en cours au 31 août 1859. 

60,361,225 30 Effets à échoir restant en portefeuille. 
Effets en circulation avec l'endossement du 

Comptoir. 7,025,264 28 

67,386,489 58 
Certifié conforme aux écritures : 

Le direoteur, 5» 

PINARD. • 

CilltONIttUF 

DÉPARTEMENTS. 

OISE (Beauvais).— Le 29 août dernier, vers quatre heu-

res du soir, le sieur Jean-François Delamarchc, âge de 

cinquante-neuf ans, boucher a Beauvais, petite rue Saint-

Laurent, n° 9, sortit d'une des auberges situées sur la 

route de Beauvais à Breteuil, au lieu dit le Bois-Saint-

Martin, et, monté dans sa voiture attelée d'un cheval, il 

prit la route de la ville. Il rencoutrabientôt un jeune hom-

me, qui lui demanda de s'asseoir auprès de lui. Delamar-

che y consentit. Arrivé en face du village d'Oroër, le 

boucher descendit pour acheter un veau et pria le jeune 

homme de garder son cheval : celui-ci s'en chargea très 

volontiers. 

L'achal terminé et le veau installé dans la voiture, tous 

les deux continuèrent leur route. Ils arrivèrent, à huit 

heures, à la grange que possède Deîaœarche au haut de 

la côte do Tillé ; on s'arrêta, on déposa dans la grange 

les animaux achetés dans la journée, on dégarnit le 

cheval , eu ne lui laissant que la bride pour'le con-

duire à Beauvais. Mais, pendant que le boucher fermait 

la porte de la grange et disait bonsoir au locataire île la 

maison qui y est contiguë, le cheval et le jeune homme 
avaient disparu. 

Le sieur Delàmarche n'avait jamais vu le filou qui ajoué 

ce tour. Tout ce qu'il sait, c'est qu'il paraît âgé de vingt-

cinq ans et qu'il ne semble pas connaître les environs de 

Beauvais. Quant à la bête, c'est un cheval hongre, de trois 

ans, propre au trait, sous-poil gris-roux, ayant la raie de 

mulet et portant la queue en balai ; il a une cicatrice au 
genou droit. J 

Toutes les recherches ont été jusqu'ici inutiles. On es-

père cependant que l'on ne tardera pas à découvrir le vo-

leur, grâce au signalement qui a pu être donné de l'hom-
me et du cheval. 

(Clairoix)^— Vers la fin du mois dernier, un malfai-

teur, jusqu'à présent inconnu, a mutilé plusieurs arbres 

de diverses essences et des ceps de vigne, appartenant à 

MM. Chevallier, maire deCiairoix, Desmarest-Lebel, con-

seiller d'arrondissement, Charles Devilleis, adjoint au 

maire, et Frédéric Hermand, cultivateur, demeurant tous 
à Ciairoix. 

Le dommage causé par cet acte de méchanceté sauvage 

est évalué à 60 fr. Les arbres étaient cassés à hauteur 

d homme, et la vigne avait été coupée avec un instrument 
tranchant. 

(Fournival). — Le 28 août dernier, une meule de blé et 

avoine, contenant 3,000 gerbes et appartenant à la veuve 

Lenoir, cultivatrice à Fo u-nivai, a éte ia proie des flam-

mes. La perte est évaluée à 2,250 fr. et elle n'est garantie 
par aucuue assurance. 

Si l'on en croit le témoignage du jeune Lenoir, âgé de 

cinq ans, ce sinistre devrait attribué à la malveillance. 

Cet enfant était assis sur le bord du chemin, quand il vit 

passer un homme, vêtu d'une blouse bleue ; l'inconnu 

s'arrêta auprès de la meule, frotta une allumette sur une 

boîte de ferblànc, se baissa, mit le feu au tas de blé et se 
sauva. 

Cet homme fut rencontré, un instant après, par le nom-

mé Geoaille, à dix mètres de la meule; il regardait du cô-

té du hameau comme quelqu'un qui attend. Une demi-

heure plus tard, on le retrouvait à la chaîne , formée par 

les habitants du village pour éteindre le feu. Cette der-

nière circonstance semblerait indiquer que s'il avait causé 

le mal, ce ne serait du moins qu'involontairement, en al-

lumant sa pipe trop près de la meule. 

— (Ormoy-Villers). —- Le 30 août dernier, vers sept 

heures du soir, un incendie a éclaté dans la ferme du sieur 

Etienne Choilet, à Ormoy-Villers. Le feu a pris dans un 

bâtiment servant de grange, d'écurie etd'étabie; quatre 

vaches qui s'y trouvaient n'ont pu être sauvées à temps 

par les personnes accourues au premier signal du minis-

tre. Des chaînes furent aussitôt formées par les soins de 

ia brigade de gendarmerie de Senlis, on répandit de l'eau 

en abondance sur les fumiers, on étendit des draps mouil-

lés sur la maison d'habitation et sur deux meules de blé 

placées dans une cour voisine. 

A dix heures, grâce aux pompiers de Crépy et aux 

nombreux travailleurs qui les secondaient, on était maître 

du feu dont le foyer fut surveillé jusqu'au jour par la 

gendarmerie et les pompiers de Crépy. 

La perte, estimée 11,000 francs, est garantie par une 

assurance. La cauee du sinistre est restée inconnue. 

ERRATUM. — Une erreur d'impression s'est glissée dans le 
compte-rendu que nous avons fait du procès de Sébille. Nous 
avons dit que M. Tandeau de Marsac, notaire, lui avait fait 
une avancé de 100,000 fr. Il résultait des débats que M. de 
Marsac n'avait fait à de Sébille qu'une avance de 10,000 fr. 
dont il était couvert par un billet de M. Pignière l'une des' 
parties civiles. 

H®mese «le Part» da 6 Septembre 1850. 

I Au comptant, D«c. 69 30.— Hausse « 10 a. 
1 Fin courant, — 69 35.— Hausse «15 e. 

4 Si» I Au comptant, D«c. 
1 J Fin courant, — 

97 80.— Baisse « 20 

98 —.-—Sans chang. 

ooKrriKi. 

S 0|0 69 30 
4 0

[0
 90 — 

4 1[2 0p9 de 1825.. 
4 1I2 0(0 de 1852.. 97 80 
Àct. de la Banque.. 2800 — 
Crédit foncier 670 — 
Crédit mobilier.... 825 — 
Compt. d'escompte. 635 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857 86 50 
— Oblig. 3 0(01853 54 — 
Esp. 3 0(0 Detteext. 46 — 
— dito, Dette int. 427^8 
— dito, pet. Coup. — — 
—Nouv. 3 0(0Dift. 337^8 

Rome, 5 0(0 86l?4 
Napl■ (CuRotsch.).. 

A TERMË, 

457 50 

1220 

3 t)[0 . ... 
4 1(2 0(,0 18Bâ. 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la Vifle(Em-
prunt 50 millions. — 

Emp. 60 millions... 
Oblig. delà Seine... 

Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés ....... 245 
Comptoir Bonnard.. 47 50 

Immeubles Rivoli... 100 — 
Gaz, C« Parisienne... 820 — 
Omnibus de Paris... »90 — 
C'imp.deVoit.depl.. 33 75 

Omnibusde Londres. 40 — 
ftel.. 152 50 

Tius r*b« 

bas. j Cours. 

"69~25r'69 35 
97 90 98 — 

j 1" 
ICours. 

" Plus 
haut. 

"69 Î0 
! 98 — 

69 40 
98 -

CHEMINS »B rEE OOTÉ1 XV VAKQJBXX. 

Paris à Orléans.... 1375 — 
Word (ancien) 
— (nouveau) 812 KO 

Est (ancien) 657 50 
ParisàLyonetMédit. 872 50 

— (nouveau). 
Midi 510 -
Ouest 575 — 
Gr. cent, de France. 

Lyon à Genève. .... _ 
Dauphiné 540 

Ardennes etl'Oise... 

— (nouveau).. 
GraissessacàBéziers. 170 — 
Bessèges à Alais.... — — 

Société autrichienne. 557 50 
Victor-Emmanuel... 420 — 
Cheminsdeferrusses 501 28 

VARIÉTÉS MÉDICALES. 

Nouveau système de dents artificielles. — Ses avantages 

sous le rapport de la durée et de la santé. 

Personne n'ignore aujourd'hui que les dents artifi-

cielles ne réussissent bien qu'autant qu'elles réunissent 

la légèreté et la durée à une extrême solidité ; qu'elles 

imitent parfaitement la forme et la nuance des dents na-

turelles; qu'elles s'appliquent avec précision, sans la 

moindre gêne ni la moindre douleur, aux parties qui doi-

vent les supporter; qu'elles sont enfin assujéties sans 

le secours de crochets, de ligatures, de plaques ou de 
fils d'or. 

En effet, par la nature même des matières de plomb, 

d'étain ou de caoutchouc qui entrent dans leur fabrica-

tion, les dentiers à plaques métalliques, qu'on vend ordi-

nairement à BAS PRIX, occasionnent, de l'avis unanime des 

savants, une foule de maladies de la bouche et des genci-

ves que la médecine est presque toujours impuissante à 

guérir. Ces dentiers communs, ou de pacotille, ont de 

I 
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plus le grave inconvénient de meurtrir et de déchirer les 

muqueuses des gencives, d'user,- d'ébranler et de détruire 

les bonnes dénis qui leur servent de point d'appui, et de 

rendre ainsi la prononciation et la mastication complète-
ment impossibles. 

Par mon système de juxla-position, mes dentiers, soit 

partiels, soit complets, M'offrent aucun de ces inconvé-

nients; bien supérieurs à tout ce qui a été fait jusqu'à ce 

jour, ces dentiers tiennent solidement sans crochets ni 

pivots, et sont les seuls qui imitent les formes et les tein-

tes si variées des dents naturelles : comme ces dernières, 

elles servent à rendre à la prononciation sa pureté, ne 

donnent jamais de mauvaise odeur, et n'exercent aucune 

pression sur les dents ou les gencives. 

Aussi, depuis vingt ans, ont-ils obtenu en France et en 

Europe la sanction des médecins, des savants et du pu-

blic, les meilleures autorités en pareilles matières. 

G" FATTET, 

Professeur dentiste et auteur du Traité complet 

de prothèse dentaire, 5e édition, et inventeur 

de l'eau pour la guérison des dents doulou-

reuses, 255, rue Saint-Honoré. 

-ï Aujourd'hui, à l'Opéra, première représentation de 
Roméo et Juliette, opéra en qua re actes. M"' Vestvali débu-

ts.- ■rstamtimitiwxmmKiv 

tera parieiôlede Roméo; Mme Gueymard chantera le rôle 

de Juliette. Les autres rôles par MM. Gueymard, Coulon, 
Marié. 

— Aujourd'hui, au Théâtre-Français, pour la rentrée de 
M1"0 Madeleine Brohan, le Verre d'eau et le Jeu de l'Amour et 
du Hasard ; M""» Madeleine Brohan jouer la reine et Sylvia. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 11e représentation du 
Voyage autour de ma chambre, opéra-comique en un acie, pa-

roles du MM. Ouvert et Lausanne, musique de M. Albert Gri-
sar ; Couderc remplira le rôle de Dunois ; lesautres rôles seront 

joués par Lemaire, Berthelier, Troy, Mm" Prost et Faigle. 
Pour la rentrée de Mme Faure-Lefebvre, le Chien du jardinier; 
ou commencera par les Trovatelles. 

— ODÉON. — Aujourdh'ui mercredi 3me représentation de 
Noblesse oblige, comédie en 5 actes, en prose, de M. A. de 
Kérauion.dùnt le succès a été très grand et mérité. MM. Tisse-
rant, Kime, Marck; Mmes Anaïs-Rey,Harville-Brindeau et Ar-
sène ont été chaleureusement applaudis et ont puissamment 
contribué au succès de l'ouvrage. On commencera par uo Por-
trait de maître, comédie en 1 acte en vers de M. Barillol. 

THÉATRE-LÏRIQUE. — Aujourd'hui, la Fanchonnette, Spéra-
comique eu trois actes et le Médecin malgré lui, de Molière. 
Samedi prochain, reprise de Faust, opéra en cinq actes ; ren-
trée de M™* Miolan-Carvalho. 

VAUDEVILLE. — 7e représentation de la Marâtre, le grand 

drame de Balzac. M°" Marie-Laurent.de la Porte-Saint-Mar-
tin, est la personnification de Gertrude, cette femme belle 
d'amour et sublime de rage et de fureur. W Bérengère est 
ravissante de grâce et de sentiment, MM. Parade, Aubrée, Mu-
niéet Mutan remplissent les autres principaux rôles. 

— Au Théâtre des Variétés, les Chevaliers du Pince-Nez et 
Paris hors Paris, sont toujours très fêtés, et les artistes ont 
leur part du succès. 

— Les soins qu'exige la mise en scène de l'oeuvre de M. 
Jules Lacroix ont forcé l'adminisUation du théâtre de la 
Porte-Saint-Martin de retarder d'un jour la première repré-

sentation delà Jeunesse de Louis XI. C'est demain mercredi, 
sans aucune remise, qu'aura lieu l'apparition de ce grand 
drame. 

— Les Bouffes-Parisiens ne désemplissent pas avec les Da-

mes de la Halle, le 66 et les Pantins de Violette. L'affiche 
de cet heureux théâtre promet pour les premiers jours de cette 
semaine deux premières représentations: le Fauteuil de mon 

oncle, opérette en un acte de M. René de Rovigo, musique de 
Mlle Collinet, et Dans la rue, pochade attribuée à M. Léonce, 
le joyeux comique de ce théâtre, musique de M. Caspers. 

— Rien n'est plus charmant pendant les belles journées de 
septembre, que les délicieux parterres en fleurs, les massifs 
odorants et les vertes pelouses du Pré Catelan. Cet admira-
ble paysage sert de cadre à des fêtes animées. La musique et 

les séances de magie y sont en permanence 

— CHÂTEAU DES FLEURS. — p
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SPECTACLES DU 7 SEPTEMBRE*""**^ 

OPIRA. — Roméo et Juliette. 

FRANÇAIS. — Le Verre d'eau, Le Jeu de l'A 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Chien du jardinier i v°Ur-
ODÉON. — Noblesse oblige, un Borirait dé M • 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Fanchonnette le M,u e-
VAEMDEVILLK. - La Marâtre. '

 édec
'n mal».. 

VARIÉTÉS. — Paris hors Paris, les Chevalier* A 

GTUNASK. — Un Ange de charité, un Beau rrL 'V«A 

PALAIS-ROTAL. - La Belle Lampkdoux lê
s
 T

 AGE
' 

PORTE-SAIHT-MARTIH. — La Jeunesse d'e Loui, Yr
 taitles 

AMBIGU. — Le Vieux Caporal. 
GAITÉ. — Les Pirates de la Savane, 
CIFQDE IMPÉRIAL. — Cricri. 

FOLIES. — Les Typographes parisiens, Brelan de T 

FOLIES-NOUVELLES. — ue «Ur&i 

BocFFES-PARisiENg(Champs-Elisées). — I
 P0

n„ 

DÉLASSEMENTS. — Relâche. Le81J«mesd
e 

BEAUMARCHAIS. — L'Etoile du bocage, un Cend
re 

Vantes immobilières. 

GUâMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

SAVOMRIE MARSEILLAISE 
A THIAIVOX, PMÈ8 IIOCGli, 

A VENDRE en l'étude de M« CiUÉOfiUT, no-
taire à Rouen, le27 septembre prochaiu, à midi, 

Sur la mise à prix de : 60,0u0 fr. 
Celte belle usiue, en pleine activité, est pourvue 

d'un matériel important qui est compris dans la 
vente. (9o00)« 

TERRE D ÉTELA (Seine-Inférieure). 

(Succession de M. le marquis de Martainville.) 
A vendre à l'amiable, la grande et belle TKB-

If E W'ËTËLAN, comprenant château gothique 
avec chapelle, situé sur les bords de la Seine, 
près Liitebonne (station de Bolbec-Nointot, ligne 
du Havre), fermes, magnifiques prairies, bois 
avec belles réserves. Le tout d'une superficie de 
plus de 2,1)00 hectares. 

Revenu net actuel de la terre, 135,000 fr ., non 
compris les futaies, et susceptible d'une grande 
augmen'ation prochaine. 

S'adresser : 1° A M* IfVCLOtrx, notaire à 
Paris, rue Ménars, 12; 

2° A M" Fauvel, notaire à Lillebonne ; 
3° A Me Daverton, notaire à Rouen ; 
4° A Me Marcel, notaire au Havre; 

5° A M. Emile Betiencourt, au château d'Etelan; 
6" Au château de Sassetot-le-Mauconduit, près 

Valmont (Saine-Inférieure). .(9820) 

CPlrUf1 pTes d'Eiampes, d'un produit net de 
f LH llEj 8,500 fr., à vendre sur le prix de3 0[0. 

S'adresser à Me ItAl'DIKH, notaire à Paris, 
rue Caumartin, 29. (9824) 

COMPAGNIE UNIVERSELLE 

DE CAME MARITIME DE SUEZ 

Avis aux actionnaires. 
MM. les actionnaires de la compagnie univer-

selle du Canal maritime de Muez sont pré-
venus que, par décision du conseil d'administra-
tion eu date du 12 août, ils sont convoqués en as-
semblée générale à Paris, pour le mardi 15 no-
vembre, à trois heures du soir, salle Herz, rue de 
la Victoire, 48. 

Aux termes des articles 44 et 48 des statuts, 
l'assemblée générale se compose de tou3 les ac-
tionnaires propriétaires d'au moins vingt-cinq ac-
tions. 

Pour avoir droit d'assister ou de se faire re-
présenter à l'assemblée générale, les actionnaires 
propriétaires de vingt-cinq actions doivent, cinq 
jours au moins avant la réunion, justifier au do-
micile administratif de la société, place Vendôme, 
12, à Paris, du dépôt de leurs titres dans la caisse 
sociale ou chez un des représentants de la compa-
gnie à Alexandrie, Amsterdam, Barcelonne, Cons-
tantiuople, Gênes, Londres, New-York, St-Péters-
bourg, Triesle et Vienne, et, soit en France et à 

l'étranger, dans les autres villes où la compagnie 
a des correspondants. 

Les actionnaires ont le droit de se faire repré-
senter à Rassemblée générale par des mandatai-
res munis de pouvoirs réguliers. Ces pouvoirs doi-
vent être déposés au domicile de la société cinq 
jours avant la réunion. 

Nul ne peut représenter un actionnaire à l'assem-
blée générale s'il n'est lui-même membre de cette 
assemblée. 

Conformément à l'article 51 des statuts, vingt-
cinq actions donnent droit à une voix; le même 
actionnaire ne peut réunir plus de dix voix, soit 
comme actiomuire, soit comme mandataire. 

Les cartes d'tdmission à l'assemblée délivrées 
aux actionnaires sont nominatives et personnelles. 

MM. les actionnaires trouveront des modèles de 
pouvoirs dans les bureaux de l'administration. 

Paris, le 30 août 1859. 
Par ordre du conseil. 

' Le secrétaire général de la compagnie, 
(1739) P. MERRUAU. 

HORTO-INSECTO DESTRUCTION COMPLÈTE 

DES PUCES, PUNAISES, 

FOURMIS, CHENILLES, VERS, MOUCHES ET DE TOUS 

INSECTES NUISIBLES. Emploi facile. Flacon 50 c.— 
Rue de Rivoli, 68. Se méfier des contrefaçons. 

(1730), 

LE CHOCOLAT PIRIUTIF 
de DESBRIÈRE est le plusefficaceet le plus agréable 
des purgatifs. Pharmacie rue Le Peletier, 9. Paris. 

(1736)* 

RESS0RTSPOURJEP01\S ACIER ANGLAIS 
A. HUET, fondeur et lamineur, rue de Bondy, 42. 

(1737)* 

LE SIROP D'ECORCES D'ORAH-
i< i liriiF^ eu régularisant les fonctions 
UllO i&ilïMï$ii5, de l'estomac et des intestins, 
enlève les causes prédisposantes aux maladies, 
rétablit la digestion, guérit la constipation, la 
diarrhée et la dyssenterie, les maladies nerveuses, 
gastrites, gastralgies, aigreurs et crampes d'esto-
mac, abrège les convalescences. — Prix du flacon, 
3 fr. — Pbarmacie LAROZE, rue Neuve des-Pelils-
Champs,26, àParis. Dépôtdanschaque ville. 

NETTOYAGE DES TACBh 
surla soie, le velours, la laine, surtout* > 
et sur les gants, sans laisser aucune „ - c" ' 

'IZINI-COLLAS^S&ii 
Médaille à l'Exposition universell

 s
' ' 

PAPIER MOEREdét,::t-
CI1ES et autres insectes. Chez |

es
 rT ^ 

et épiciers.Paris.chezDAUBis
 r

 Si n 

MAGE DB PLAISIR SUR LES COTES DE Milill 
MILLETS A PliX RÉIUSTS, valables pendant 20 jours, AVEC SÉJOUR FACULTATIF 

à Rouea, Dieppe, Fécamp, Le Havre, Honneur ou Trouville, Pont-l'Èvêque, Caen, Lisieux et h
m 

1fr' Aller et Retour, c ' es' étb fr. 
Ci.ASSK €S 

2* 
LIASSE 

La Compagnie délivre également des Billets donnant droit, indépendamment du parcours 
indiqué, au parcours de (nen à Clici-liourg, moyennant un supplément de prix de: 

1" CLASSÉ iti fr. 2e CLASSE M fr. 

Ces Billets sont délivrés à Pi Et I S, tiare SniMt-Lazari-, 184, à partir du lut A.
0

at 

LES BILLETS SONT PERSONNELS 

Société* commerciale*. — faillites. — Publication* légale». 

Ventes montlièr^*. 

VINTJrS PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

le 25 juillet. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(8132) Bureau, fauteuils, comptoir, 
flacons de pommade, etc. 

le 7 septembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(8133) Tables, canapés, guéridon, 

fauteuils, chaises, rideaux. 
(8141) Billards, comptoir, chaises, 

appareils à gaz, buffet, etc. 

le 8 septembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini. 6. 
(8134) Table, armoire, bibliothèque, 

commode, chaises, pendule, etc. 
(8135' Armoire, commode, toilette, 

divans, chaises, pendule, etc. 
(81361 Tables, piano, bureau, fau-

teuils, chaises, pendules, etc, 
(8l37)Tables, chaises, commode,ar-

moire, fauteuil voltaire, etc. 
(8138 Etablis, étaui, bureau, con-

soles, tables, chaises, etc. 
(8139) Billards, comptoirs, divan, ta-

bles, chaises, vins, bière, etc. 
(8M0) Fauteuils, armoire, commode, 

guéridon, chaises, etc. 
(8142) Comptoir, chaises, brosses, 

peignes, parfumerie, elc. 
(8I4J) Tables, casiers, cartons, res-

sorls à jupons, etc. 
(8144) Comptoirs, casier, bureau, bas, 
t, chemises, etc. 
(8145) Deux bureaux, fauteuils, chai-

ses, tables, tableaux, elc. 
rue de Bourgogne, 53. 

(8146) Fauteuils, chaises, bureaux, 
tableaux, rideaux, etc. 

rue des Amandiers-Popincourt, 98. 
(8U7) Tables, chaises, glaces, etc. 

rue Richard-Lenoir, 5. 
(8148) Bibliothèque, canapé, chaises, 

commode, tables, fauteuils, etc. 
rue des Singes, 1. 

(8149) Confitures, huiles,articles d'é-
picerie, comptoir, bureau, elc. 
rue de Paradis-Poissonnière, 6. 

(8150) Vases, porcelaines, bureaux, 
caisse en fer, presse à copier, etc. 

A Neuilly. 
sur la place publique. 

(8151) Etablis, rabots, madriers, ta-
bles, chaises, armoires, etc. 

Même commune, 
sur ta place publique. 

(81521 Armoire, commode, pendule, 
chaises, établis, planches, etc. 

A Montmartre, 
sur la place publique. 

(8153) Chaises, tables, commode, 
fauteuil», glaces, pendules, etc. 

A La Chapelle-SI-Denis, 
sur la place publique.j 

(8I5411 lût rie vin, 2 de c dre, tables, 
chaises, appareils à gaz, etc. 

et La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dam 
trois des quatre journaux suivants : 

Je Moniteur universel, la Gazette det 
tribunaux, le Droit et le Journoi ce-

ntra' d'J [fiches, dit Petites 

D'un acte «ous signatures privées, 
en date, à La Villeite, du premier 
septembre mil huit cent cinquante-
neuf enregistré, entre : 1« M. Jean-
Baptiste PERfETE, chef mécanicien 
à la Compagnie de navigation à va-
peur sur les canaux du Nord, de 
meui ani à l.a Villette, quai de Seine, 
Bureau n" 7, d'un;' pari ; 2» M. Ni-
colas ROQUKNCOURr, ex-employé 

à ludite Compagnie, demeurant à La 
ViBeMft nie de F,audre, 69 d aulre 
mrt-t't a» M. Marcelhn-lheodore-
f«nn COURTOIS, médecin, demeu-

40, d'autre part ; il appert qu'une 
société en nom collectif, pour la 
vente, application et adaptation, 
tant en France qu'à l'étranger, d'un 
système de machine à vapeur fixe 
ou mobile pour locomotives et ba-
leaux à vapeur, dont M. Perpète est 
l'inventeur et pour lequel il a obte-
nu un brevet de quinze années, a 
été formée entre les parties, sous la 
raison sociale: PERPETE êt C'"'; 
durée de la société, à partir du pre-
mier septembre mil huit cent cin-
quante-neuf jusqu'au onze juillet 
mil huit cent soixante-quatorze, 
expiration du délai du brevet. Siège 
social, à La Villette, rue de Flandre, 
40. La construction et la matière ne 
font pas partie de la société. Aucune 
vente n'aura lieu sans la signature 
de» trois associés, et aucun paie-
ment ne sera valable qu'au domi-
cile et surla quittance de M. Cour-
lois qui, pour ce cas, aura la signa-
ture sociale, laquelle sera, comme la 
raison sociale elle-même : PERPETE 
et C5". Tous procès en contrefaçon 
concerneront M. Perpète seul et de-
vront être suivis et soutenus par 
lui à ses risques et périls, la société 
entendant y demeurer étrangère. 
Tous pouvoirs sont donnés au por-
teur a'un extrait dudit acte de so-
ciété pour le l'aire publier, confor 
mément à la loi. 

Pour extrait : 
A. PETIT, mandataire, 

(2568) 2, avenue Victoria. 

Etude de M" DELEOZE, agréé, 146, 
rue Montmartre. 

D'un acte sous seings privés, fait 
en aulatit d'originaux que de par-
lies, à Paris, le deux septembre mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré, entre: MM. Elisée PERA1RE, 
banquier , demeurant à Paiis, 
rue d'Aumale, 3 ; Paul PERA1RE, 
banquier, demeurant a Paris, rue 
liochechouard,16; Isidore GARZON, 
banquier, demeurant à Paris, rue 
Vivienne, 33; Eugène HUTT1N, ban-
quier, demeurant à Paris, rue Cha-
bannais, 2, et les autres parties dé-
nommées en l'acte. Appert, est dis-
soute à partir du jour de l'acte ex-
trait la société formée entre les sus-
nommés, suivant acte privé du 
vingt-neuf octobre mil huit cent 
cinquanle-six, enregistré et publié, 
eu nom collectif à l'égard des sus-
nommés et eu commandite à l'égard 
des autres parties, ayant pour ob-
jet des opérations de banque et au-
tres désignées audit aule, sous la 
raison PEKAlRE frères GARZON el 
C'«. M. Armand Barbay, demeurant 
à Paris, rue de Rivoli, 150, et M. Eli-
sée Peraire, sus-nommé, sont liqui-
dateurs de ladite société, avec les 

pouvoirs nécessaires. 
Pour extrait : 

(2564) Signé : DELEUZE. 

Cabinet deM. A.DCRANT-RADIGUET* 
avocal, rue Saiut-Fiatre, 7. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, lait double à Pari*, le trenle 
août mil huil cent cinquante-neuf, 
enregistré, M. Eugène LONCED1EU, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
de Vienne, 4, et une deuxième per-
sonne dénommée audit aete, ont 
lorméenlreeux une société de com-
merce dont le siège sera à Bati-
gnolles, près Paris, Grande-Rue,!, 
et qui aura pour objet l'exploita-
tion d'un magasin de nouveautés en 
délail. Celte socélé sera en nom 
collectif pour M Concedieu, et en 
commandite seulement pour la 
deuxième personne dénommée au-
dit acte. Elle a commencé à dater 
dudit jour trente août mil huit cent 
cinquante-neuf, et durera jusqu'au 
trente-un décembre mil huit cent 
soixante-six. La raison et la signa-
tures sociales seroni CONCEDIKU el 
0° Le droit de gérer et d'admims-
Irer, et la siiznalure sociale appar 
tiendront à M. Concedieu, seul gé-
rant responsable. Les engagements 

souscrits de cette signature, et dans 
l'intérêt des affaires de la société, se-
ront seuls obligato;res pour elle. 
Tout engagement ainsi contracté 
pour autre cause ne lierait que le 
gérant, et serait nul quant à la so-
ciété, même à l'égard des liers. La 
commandite sera d'une somme de 
quarante mille francs, qui sera ver-
sée en espèees, isavoir : vingt m Ile 
francs le dix septembre mil huit 
cent cinquante-neuf, el vingl mille 
francs le dix janvier mil huit cent 
soixante. 

Pour extrait : 

(2569) A. DURANT-RADIGUET, 

Etude de M« BRÉUARD, avoué, à Pa 
ris, rue Louis-Ie-Grand, 25. 

D'un aele sous seings privés, fait 
double à Paris, le premier septem-
bre mil huit cent cinquante-neuf-
enregistré à Paris, le premier sep, 
tembre même mois, folio 18, verso, 
case i, par Pommey, qui a perçu 
cinq francs cinquante centimes pour 
droits. 11 appert qu'une société en 
commandite a élé formée entre M. 
Louis LEMONNIER, gravatier-entre-
preneur, demeurant à Passy ;Seine) 
rue de Longchamps, 6, et un autre 
associé commanditaire dénommé 
audit acte, pour l'exploitation d'un 
élablissement de gravatier et entre-
preneur de transport de matériaux. 
L'apport du commanditaire est de 
dix mille francs. La raison sociale 
est LEMONNIER et C». Le siège de la 
société est à Passy (Seine\ rue de 
Longchamps, 6. La durée de laso-
cieté est de dix années consécutives 
qui ont commencé à courir le pre-
mier avril mil huil cent cinquante-
neuf, pour linir le premier avril 
mil huit cent soixanle-neuf. Toute-
fois, les associés se sont respective-
ment réservé la faculté de faire ces-
ser la société au premier avril de 
chaque année, en se prévenant six 
mois d'avance par écrit, M. Lemon-
nier est seul gérant de ia société; il 
a seul la signature sociale, mais il 
ne peut en faire usage que pour les 
besoins de la société. L'autre asso-
cié/est simple commanditaire. Tous 
pouvoirs ont élé donnés au porteur 
d'un extrait de l'acte pour faire les 
publications voulues parla loi. 

Pour extrait : 
C2570; BRÉMARD. 

D'un acte sous seings privés, fail 
double à La Villette, ie vingt-neuf 
août mil huit cent cinquante-neuf, 
dûment enregistré, il appert : 1° Que 
M. François LESOULCufi, et dame 
Marie MASM1N, son épouse, qu'il au-
torise; 2" Et M. Jacques VOISsE, et 
dame Anne MAKCISET, son épouse, 
qu'il autorise, demeurant tous à La 
vdletle, rue d'Allemagne, D5, OUI 
formé une société eu nom collectif 
sous la raison sociale LESOULCHE 
et VOISSE, ayant pour objet uni; 

maison de commerce devins, bière 
cl 1 queurs en détail, à laquelle est 
attachée une gérance, dont le 6iége 
social est silué à La Vilii lie, rue 
d'Allem igne, 95. La signature to-
ciale appartien ira au sieur Lesoul-
clie. Cet<e société a é:é contractée 
pour huit ans el huit mois à partir 
du premier août mil huil cent cin 
juante-neuf. Tous pouvoirs ont élé 

donnés au porteur d'un extrait po ir 
faire Ipublier partout où besoin 
sera, 
(2566) , TllÉNARDlER. 

Etude de M1' LAFOREST, notaire à 
Lyon, rue de la Barre, 2. 

D'un acte sous seing privé endale, 
à Lyon, du vingt-cinq août mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré, in-
tervenu entre M. Jean-Baptisle MAR-
TIN, négo iant, demeurant à Tara-
re, et M. Pétrus MARTIN, négociant, 
demeurant à Paris, rue de Vendôme, 
24. Ledit rous seing privé déposé 
aux minutes de M« Laforest, suivant 
acte reçu par lui et son collègue, 
notaires à Lyon, le vingt-six août 

mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré, il a été extrait littéralement 
ce qui suit: Article 1er. Il y a société 
en noms collectifs entre MM. Jean-
Baptiste Martin et Pétrus Martin, 
pour la fabrication et la vente de la 
peluche pour les chapeaux d'hom-
mes et les velours à ttguble nièce, 
velours dont M. Jean-llaptiste Mar-
tin a fait l'essai depuis quelque 
temps, et même pour l'exploitation 
de la teinture pour le compte d'au-
Irui. Article 2. Celte société existera 
sous la raison sociale J.-B. et P. 
MARTIN; son effet remontera au 
premier avril dernier, jour où elle 
a commencé de fait.^ Article 3. La 
durée de la société sera de quatre 
années entières et consécutives qui 
ont commencé, ainsi qu'il vient 
d'êlre dit, le premier avril dernier 
el finiront le premier avril mil huit 
cent soixante-lrois. Article 4. Le 
siège principal de la société sera à 
Tarare où sont actuellement situées 
les manufactures ou teintureries, et 
où seroni tenues les écritures. Ar 
ticle 5. M. Jean-Baptisle Martin sera 
spécialement chargé des arhals des 
malières premières, de la fabrication 
de la peluche, de la teinture, du 
moulinage des soies, et de mener à 
bonne fin les essais pourlafabriea 
tion du velours à double pièce. Il 
aura également la surveitlance de la 
succursale de Metz; il sera secondé 
dans ses opérations par trois em 
ployés intéressés. M. Pélrus Marlin 
sera chargé de la venle, il dirigera 
ia maison de Paris comme par le 
passé, et même exercera une sur-
veillance morale sur la maison de 
vente de Lyon; il sera aidé dans son 
œuvre par le concours d'un employé 
de mérite qui pourra être intéressé. 
Article 6. Chacun ries associés aura 
la signature sociale, Btfiis il ne 
pourra en faire usage et elle n'obli 
géra la société que lorsqu'elle sera 
donnée pour les affaires de la so-
ciété. En conséquence, tous billets, 
lettres de change et généralement 
tous engagements quelconques créés 
par les associés exprimeront la 
cause pour laquelle ils auront été 
souscrits et conlractés. Dans le cas 
contraire ils seront réputés sous-
crits pour le compte particulier de 
l'associé signataire. Article 7. La 
mise de fonds de M. Jean-Baptiste 
Martin sera de un million six cent 
mille fraucs, lanl en matériel, ma-
chines et ustensiles qu'en espèces. 
Cet apport se compose des immeu-
bles, machines, uslen-iles et mar-
chandises dont un élat est annexé 
aux préientes; le tout portera inté-
rêt à six pour cent par an. La mise 
de fonds de M. Pétrus Marlin est de 
huit cent mille francs en argent 
versédans le commerce: elle portera 
également itnéréts à six pour cent 
par an à partir de son versemeni; 
elles que versera M. Pétrus Martin 

en compte courant libre porte-
ront également intérêts à six pour 
cent par an. Il en sera de mè ne de 
celles que ver.-era M. J.-B. Mai tin 
Article 22. Pour faire publier la pré-
sente société,confonuéiuentà la loi, 
IOUS pouvoirs sont donnés au por-
teur des originaux des présentes, ou 
d'un extrait pour remplir les forma 
lités nécessaires à cet égard. 

| (2563;. L. BALMONT. 

Suivanl acte fait sous ielng privé 
le d x août mil huit cent cinquanle-
neuf, enregistré, M. François MA1Î-
T1NEZ D'ARIZALA, demeurant à Pa-
ris, rue de la Michodidlêre, 7, et M. 
Jean-Anloine CANTliRO, demeurant 
à Paris, rue Geolfroy-Marie, 15, ont 
formé entre eux une société com-

merciale en commandiieaysnt pour 
but d'entreprendre toutes espèces 
d'affaires commerciales qui soient 
avantageuses à ladite société, et 
surlont l'achat et la venle par com-
mission de toutes sortes de mar-
chandises et d'en faire l'exportation 
pour l'Espagne, ses possessions 
d'oulre-mer, ainsi que pour ses an-

ciennes colonies de l'Amérique du 
Sud. La durée de cette société est 
fixée à dix années à compter du 
dix août mil huit cent cinquante-
neuf pour finir à pareil jour de 
l'année mil huit cent soixante-neuf. 
La société sera gérée et administrée 
par M. Cantero en qualité de direc-
teur-gérant. La raison sociale sera 
de CANTliRO et &*. La signature 
sociale appartiendra exclusivement 
au directeur-gérant. Le siège de la 
société est rue du Faubourg-Mont-
martre, i7. Le capital social est de 
soixante mille francs apportés par 
M. d'Arizala associé commanditaire. 

Pour extrait : 
I (2565). CANTERO ET GX 

Par acte sous seings privés, en 
date à Paris du trente août mil huit 
cent cinquante-neuf, portant celle 
mention : Enregistré à Paris le trois 
septembre mil huit cent cinquante-
neuf , folio 20 recto , case 3, reçu 
cinq, francs cinquante centimes, 
dixième compris, signé Pommey, 
Arrêté entre : M. François GUENIN, 
confiseur, demeurant à Paris, rue 
Neuve-des-Pelits-Champs, 35, d'une 
part, el M. Charles ROUVEAU, re-
présentant de commerce, demeu-
rant à Paris, rue du Roi-de-Sicile, 
60, d'autre part. Il a été établi entre 
VJM. Guénin et Rouveau une société 
en nom collectif, pour faire le com-
merce de confiserie en gros et de 
distillation. La durée de cette société 
est de douze ans et sept mois .1 
partir du premier septembre mil 
huit cent cinquante-neuf, pour finir 
le premier avril mil huit cent soi-
xante-douze. Cette maison de com-
merce est sous la raison GUENIN et 
ROUVEAU, lesquels ont conjointe-
ment la signature ainsi que la ges-
tion et l'administration de la so-
ciété. Le fonds capital a été fixé à 
quarante mille francs. 

Pour extrait : 
(2567) PELLETIEB. 

TRIBUNAL DE C0MIERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité de» fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatreheures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 5 SEPT. 1859 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur BENOIST (Pierre Emile), 
cordonnier, rue Neuve Coquenard, 
5; nomme M. Guibal juge-commis-
saire, et M. Filleul, rue Grétry, 2, 
sjcdic provisoire (N° 16340 du gr.). 

Du sieur MOfilN (Charles-Alfred), 
aiepiêteur sur étoffes, à Saint-De-
nis, avenue Saint-Remy, 6; nomme 
M. Dumont juge-commissaire, et M. 
Bourbon, riie Richer, 39, syndic 
provisoire (N» 16341 du gr.). 

Du sieur GAR^IER (Claire), li-
monadier-restaurateur, rue Rivoli, 
74; nomme M. Dumont juge-com 
missaire, et M. Filleul, rùe Grétry, 
2, syndic provisoire (N« 16342 du 

gr.). 

Du sieur REBSAME'J (Charles), 
tenant l'hôtel du Havre, rue du 
Nord, 12; nomme M Guibal juge-
commissaire, et M. Sautton, nie Pi-
galle, 7, syndic provisoire (N° 16343 
du gr.). 

Du 6ieur NUSSER, découpeur-
dessinateur en marqueterie, petlle 
rue Saint-Pierre-Amelot, 10; iiom-

me M. Guibal juge-commissaire, et 
M. Isbert, faubourg Montmartre, 54, 
syndic provisoire (N° 16344 du gr.). 

CONVOCATIONS SB UKEANClKKk 

$mt invites à se rendre au 'Triiunet 
ie commerce de Paris, salie des **-
lemblies des faillites,ssa Itt trtan-
iers : 

NOMINATIONS 1)1 SYNDICS. 

Des sieurs JACQUEMIN frères, né-
gociants, rue Saint-Denis, 123, le 1 2 
septembre, à 10 heures (N° 16323 du 
gr.); 

Du sieur ESCALIER (Léon), anc. 
limonadier, rue Neuve-Coquenard, 
impasse de l'Ecole, 3, le 12 septem-1 

bre, à 10 heures (N« 16321 du gr.). 

Du sieur HESSE (Adolphe), com-
merçant rue du Bac, 70, le 12 sep-
tembre, à 10 heures (N» 16i83 du 
gr.); 

Du sieur PRUDHOM, md de meu 
bles, avenue du Maine, 26, tenant 
en outre un hôtel meublé, rue Coq-

. Héron, 4, le 12 septembre, à 10 heu-
|res (N- 16018 du gr.); 

Pour assister d rassemblée dans la-
quelle U. le juge-commissaire doit les 
o insulter tant sur la composition de 
Cttar dts créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont prié» de re-
mettre au greffe leurs adres>es, afin 
d'être convoqués pour le» assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MONTIER aîné (Louis-
Casimir), anc. md de vins, place de 
la Corder e, 6, le 12 septembre, à 
2 heures (N" 15945 du gr.j; 

Du sieur MAUGUET (Henri),'nèg> 
commissionnaire , boulevard de 
Strasbourg, 70, le 12 septembre, à 
2 heures (N° 16154 du gr.j; 

Du sieur LACHENAL (François), 
md de vins, rue Saint-Louis, la, au 
Marais, ie 12 septembre, ù 2 heures 
(N» 16H6 du gr.); 

Du sieur WAGNER (Bernard), ébé-
nisle, rue Saint-Antoine, 115, le 12 
septembre, à 2 heures (N° 16147 du 
gr.); 

Pour être procédé, sous tu prési-
dence du M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créancier» convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leur» titres à MM. les syndics. 

C9MC08DAT8. 

Du sieur LAGARDETTE (Fran-
çois), ent. de maçonnerie, rue des 
Amandiers - Popincourl, 14, le (2 
septembre, à 1 heure (N° 15843 du 
gr.); 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur te concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dan 
ce cas, donner leur avis sur l'ulilitt 
du maintien ou du remplacement des 
<yndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront lait relever de la dé 
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
I.ECLEItE (Charles-Amédée), mailre 
d'hôtel garni et md de liqueurs ù 
Montmartre, boulevard Roche-
chouart, n. 12, sont invités à se 
rendre le 12 septembre, à 10 fi 

précises, au Tribunal de commerce 
salle des assemblées des créan-
ciers, pour entendre le rapport des 
syndics sur l'état de la faillite et 

délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu 

s'entendre déclarer en état d'union, 
et, dans ce dernier cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplaccmenl 
des syndics. 

11 ne sera admis queles créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de le déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de con-
cordat (N° 16059 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
HURBAIN (Auguste), nég. en vins, 
rue de la Pépinière, 116 et 118, 
sont invités à se rendre le 12 sep-
tembre, à 10 heures très précises , 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers', pour en 
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en étal 
d'union, et, dans ce dernier cas 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 15905 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BRETON (Césaire), md 
de nouveautés, rue de Rivoli, 146, le 
12 septembre, à 10 heures (N° 5992 
du ar.); 

Pour entendre le rapport des syr, 
dlcs sur l'étal de la faillite el délibi 
rer sur la formation du concordat, eu, 
»'i.' y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dons ce dernier ces, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestten que sur l'ulilitt 
du maintien ou du remplacement de. 
iyndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créancier» vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé 
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITBB8, 

Sontinvttés à produire, dans le dé 
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
ttur: titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MU 
les créanciers: 

Du sieur NATHAN BLOCH, nég 
commissionnaire, faisant le com-
merce sous la raison sociale Na 
than B och etC% rue de l'Entrepôt, 
4, entre les mains de M. Richard 
Grison, passage Saulnier, 9, sjnd.c 
de la faillite (N- 16270 du gr.)

; 

Du sieur HARDIVILLIER (Désiré-
Ange), ent. de charpentes, à Gen-
lilly, route d'Italie, 16, entre les 
mains de M. Sommaire, rue ri'Hau-
teville, 61, syndic de la faillite (N° 
16269 du gr.); 

Du sieur GUTIN fils (Jean-Claire-
André), ent. de bâtiments, à 8*14-
gnolles, rue de la Santé, 76, entre 
les mains de M. Qualremère, quai 
des Grands-Auguslins, 55, syndic 
de la faillite (N° 16125 du gr.); 

Du sieur DELCAMBRE (Edouard), 
anc. carrier, à Monlmartre, rue du 
Télégraphe, 14, entre les mains de 
M. Richard Grison, passage Saul-
nier, 9, syndic de la faillite (N° 

16101 dugr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 
ie la loi du 28 mei!831, étreprocéd' 
d la vérification des créances, qii 
commencera Immédiatement arpét 
l'expiration de ce délai, 

REDU1TI0NS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieu^ 

CHOIX dit GERVAIS (Isidore) l„ 
lageur, à Passy, avenuedtln'p,," 
Maillot, S7, sont invités àseriè 
le 12 sept., à 10 heures précis 
Tribunal de commerce, sallîV 
assemblées des faillites, pours. 
formément à l'article 537 inïk 
de commerce, entente le mm 
définitif qui sera rendu par les», 
dics, le débaltre, le clore et 11 
ter; leur donner décharge île E 
fonctions et donner leur avis i 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le |i 
peuvent prendre au greffe màt 
nication des compte etrappa 
syndics (N» 15706 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES Itt. 

Messieurs les créancier! «oiipi-
sant l'union de la faillite du sfc 
SIMONNOT, négociant, roiiW 
seaux, u. 10, actuellement r»! ia 
Canettes, n. 22, en retard dità 
vérifier et d'affirmer leurs cria» 
sont invités à se rendre le Mi 
à 2 heures précises, au Tribun.» 
commerce de la Seine, salle «i-
naire des assemblées, pour, s« i 
présidence de M. le juge com«> 
saire, procéder à la vérifie*»6' 
l'affirmation de leursdites tri'"' 
(N« 15801 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
PERRIN (Jean-Baptisle), md deïij' 
en gros, avant son magasin P«' »! 

Bercy, 31, "et son domicile » ™£ 
rue de Rivoli, 102, en relard dd'-' 

vérifierel d'affirmer lawffijf 
sont invités à se rendreJçi2' ; 
à 2 heures précises, au Triton" 

commerce de la Seine, W 
naire des assemblées, P»»^""'! 
présidence deM. lejug.^»'»™;' 
re, procéder à la vénW" 
l'affirmation de leursdiles «ta» 

(N" 14627 du gr.). 

Messieurs les créanciers eW 

sant l'union de la failli e*'"., 

HOUX (Jean-Joseph), Blai„ ,i ea 
Neuve - des - Capucine»,J-jj^ 
retard de faire " vérifier el 
mer leurs créances, som'".,,„ 

se rendre le 12 sept., a]W'
J
j 

précises, au Tribunal ;d« JJ5» 
de la Seine, salle ordi laire^,, 

semblées, pour, sous la P«-
 # 

de M.le juge-cotnmissairftr^ 

à la vérification et à ' »> 
de leursdites créances (« 

Messieurs les créanciers c»* 

sant l'union. de
rt
lafa^>. 

faubourg Saint-Denis. 8*. e» 
RABATEL (Claude',.m»""'^ 
faubourg Saint-Denis, 8>. «

;f
,:i 

de faire vérifier et d affl^ * 

créances, sont 'nl;'lle„;irfip'i' 
dre le 12 sept., à 2 Heure t

 ((( 
cises, au Tribunal de eo 
de la Seine, salle ord ma ire ̂  
semblées, pour, sous 4 
deM.lejuge-commissai^w» 
A la vérification etàl aw'p * 
leursdites créances (" 

gr.). 

Messieurs les créanciers o«i 

M ELLE T, ent.de iw^VJ 
rue de la Victoire, 1S. »JJ |

( nus que l'assemblée po 

cordai, qui avai été na'i
 n

f 
le )0 courant, a 12 heure», 

née (N» 13457 du gr,) 

«.SSÏMBLEIS DU 7 SEPT
; 

INE HEURE : Lajoie, doreri . 
Deniauaîné, md de " ,d. 

clôt. - Morin jeune. "Vf 
Lévy.mddebroderK*, M 

rial, n .g.e»«» '
d
5. -J& 

sière, distillateur,
 fl)

. 
laume, épicier, redd. 
_ Allard, md de M"1 

„E0i HEORKS : W** * 
rem. à huit 

nregistré à Paris, le 

Reçu deux franc» vingt centimes. 

Septembre 1859. F
0 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous lf 

Pour légalisation de la signature A. 

U Maire dul» arrondie^'" 

Gui'01 


